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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 15, après avoir adressé ses remerciements à 

Mme Claudine VIVAREZ, maire de Frayssinhes, pour son accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. Mme 
Claudine VIVAREZ se porte candidate. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 

Ajout d’un point à l’ordre du jour 

M. le Président propose d’ajouter à l’ordre du jour une subvention exceptionnelle pour 

l’association Ecaussystème et de supprimer le point n°67 Taux promus / promouvables. 

Accord de l’assemblée à l’unanimité 
 

DEL N° 14-12-2020-001 - Motion de soutien aux élus victimes d'agressions 

 

M. le Président rappelle que lors du précédent conseil communautaire du sept décembre 

2020, un accord de principe pour une motion de soutien avait été actée. Il donne lecture de 

la motion.  

Ces derniers jours, plusieurs élus lotois de notre territoire ont été victimes de menaces, 

anonymes ou non, ou d’actes de vandalisme ciblés.  

 

Au-delà de notre territoire, on ne peut que déplorer la multiplication des incivilités, agressions 

verbales, voire même agressions physiques que subissent chaque jours plus nombreux, les 

élus de la République et plus particulièrement, les représentants des collectivités locales. 

 

Ces élus sont bien souvent, dans nos campagnes, le premier recours, pour régler nos 

problèmes au quotidien. Ils sont des élus de proximité, soucieux d'agir pour l'intérêt local. Ils 

contribuent, par leur action quotidienne au mieux vivre ensemble dans le respect de nos 

valeurs républicaines. 

 

Le rôle de l’élu local implique de nombreuses responsabilités, de l’engagement et exige d’y 

consacrer du temps. Notre société connait actuellement une crise existentielle qui porte sur 

la fonction même de l’élu et sur la place qu’il occupe dans l’action publique territoriale. Porter 

atteinte à ce symbole c’est gager notre futur, et l’avenir de notre société. 

 

Les élus locaux représentent les citoyens des différentes collectivités territoriales. Ces élus 

sont visés en tant que représentants de l’autorité. Mais à travers les agressions des élus, 

c’est tous les fondements de notre démocratie que l’on attaque. C’est chaque citoyen 

dans son droit à la tranquillité et à la sécurité. 

 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
8/113 

Ainsi, face à la multiplication des agressions de toute nature contre les élus, dans l’exercice 

ou du fait de leurs fonctions, Nous, élus de CAUVALDOR :  

 

 Affirmons notre indéfectible soutien aux élus victimes d’agression, quelles qu’en 

soient les formes, 

 

 Nous élevons avec force contre tout type de violence contre les élus quelles que 

soient leurs opinions politiques et leurs croyances,  

 

 Demandons que cette thématique soit portée au débat public et que des actions 

concrètes de lutte contre la violence et d’éducation civique soient entreprises au plus 

vite à tous les niveaux de notre société. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 90 voix Pour , 0 voix Contre et 5 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

 

- D’ADOPTER cette motion.  

 

 

ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITE 

 

DEL N° 14-12-2020-002 - Lancement élaboration d'un contrat local de santé 

 

M. le Président passe la parole à M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-

président en charge des services à la population.  

M. Thierry CHARTROUX remercie M. le Président et souhaite la bienvenue à Mme Julie 

SENGER, directrice de l’ARS du Lot, et Mme Stéfannie ALBINO, cadre référent mission de 

conseil et d’appui et démocratie en santé à l’ARS du Lot. 

Il invite Mme Julie SENGER à faire un point sur la situation de la covid 19 dans le Lot avant 

de présenter le projet de Contrat Local de Santé.  

Il rappelle également que le Président de CAUVALDOR a souhaité dès son élection réfléchir 

à une politique de santé sur le territoire qui est vaste, et diversement pourvu en offre de 

soins, avec une population rurale et vieillissante.  

Le Contrat Local de Santé vise à repérer et répondre aux problématiques de santé dans un 

objectif de réduction des inégalités sociales et territoriales, améliorer les réponses aux 

besoins de la population en contribuant au renforcement des collaborations entre les acteurs 

de santé et de prévention, et à agir en faveur de l’aménagement et de l’équipement du 

territoire en matière de santé, et accompagner la démarche des professionnels de santé du 

nord du Lot qui s’organisent pour travailler tous ensemble, toutes spécialités du premier et 

du second recours confondues. C’est donc une démarche importante qui manquait au 

territoire. Pour le présenter plus en détail, M. Thierry CHARTROUX laisse la parole à Mme 

Julie SENGER et Mme Stéfannie ALBINO, représentantes de l’ARS.  

Mme Julie Senger fait un point sur la situation sanitaire : un haut plateau avec une circulation 

active du virus, un taux d’incidence de 73 sur 10 000, soit un taux très élevé sur le territoire, 
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comparable à celui observé en Occitanie. Le taux de positivité est à 5,5%, donc élevé. La 

situation est donc encore compliquée, avec deux clusters en EHPAD.  

Elle passe ensuite à la présentation du CLS qui est déjà présent sur les autres communautés 

de communes du Lot, mais pas encore sur CAUVALDOR ce qui montre une forte dynamique 

territoriale en faveur du CLS.  

Le CLS relie des signataires (élus locaux, ARS) et des partenaires autour d’un projet de 

territoire. Les orientations ne sont pas fixées par l’ARS mais par les élus, via un débat 

territorialisé. L’enjeu général est de constituer un outil d’intervention et de lutte contre les 

inégalités de santé au niveau d’un territoire défini, ici CAUVALDOR, ce qui permettrait à 

l’ensemble du département d’être couvert. L’objectif est de déterminer des priorités par 

territoire pour soutenir les acteurs locaux (professionnels de santé, élus, ARS, département), 

d’agir au plus près de la population et mener des actions concrètes. Le but est d’avoir des 

flèches actions très précises sur les actions à mettre en œuvre.  

Pour les modalités de mise en oeuvre, il y a une phase de diagnostic partagé se basant sur 

des données chiffrées, pour établir un profil santé de territoire. Ensuite une phase 

opérationnelle, qui définit des priorités. Par exemple, classiquement : l’amélioration de 

l’accès aux soins, le soutien à l’exercice regroupé, les projets de santé de territoire, le 

soutien à la démographie médicale, la lutte contre les addictions chez les jeunes, ou encore 

un volet santé / environnement (qualité de l’air par exemple). Toutes ces priorités peuvent 

être affinées au fil du temps.  

Au niveau technique, un contrat est passé entre la collectivité et l’ARS mais en associant les 

partenaires. Ce contrat a une durée de 5 ans et suppose le co-financement d’un poste par 

les deux parties.  

Mme Julie SENGER rappelle le profil de santé de CAUVALDOR : une population âgée, les 

maladies cardio-vasculaires comme première cause de mortalité, une surmortalité routière, 

une prévention à améliorer en matière de cancer (sein, colorectal) et de vaccination contre la 

grippe, une densité médicale en baisse laissant présager une situation complexe à venir, et 

la nécessité de renforcer l’attractivité pour les médecins. Pour finir, elle explique que le CLS 

doit s’insérer dans une démarche globale avec tous les outils déjà en cours à tous les 

niveaux (PLUI, PAT, CTG, PETR) pour définir des priorités et cibler les démarches afin d’être 

au plus près des besoins des habitants.  

M. le Président insiste ensuite sur l’utilité du CLS, car au-delà de l’obtention de subventions, 

on vise la cohérence territoriale au niveau des politiques de santé. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et Conseiller Délégué du bassin de vie de Gramat-

Rocamadour demande si le CLS ira jusqu’au nord du Lot, incluant par exemple Gourdon, 

comme initialement prévu. 

Mme Julie SENGER précise que le territoire de Gourdon est déjà intégré au CLS du PETR 

Grand Quercy mais que cela n’empêche pas qu’il y ait une cohérence entre les deux et que 

des animateurs travaillent sur des enjeux partagés. 

 

Délibération 

Vu la loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux Patients, à la Santé et 

aux Territoires (HPST) ; 

Vu la loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles L. 1434-1, L. 1434-10, 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
10/113 

Vu le schéma Régional de Santé, pour la période 2018- 2022, 

Vu l’arrêté préfectoral n° SPG /2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, conformément à l’article L. 

5211-5-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° 17_09_2018_002 en date du 17 septembre 2018, validant l’intérêt 

communautaire des compétences obligatoires et optionnelles de la Communauté de 

communes CAUVALDOR ; 

 

Considérant le « profil santé » du territoire de la Communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne ; 

Considérant les enjeux en terme d’attractivité, de qualité de vie et d’offre globale auprès des 

habitants de la Communauté de communes ;  

Considérant que le Contrat Local de Santé constitue l’outil au service d’une stratégie locale 

de santé qui vise à apporter en proximité une meilleure réponse aux besoins de la 

population, 

Considérant le projet de Communauté Professionnelle Territoriale de Santé portée par les 

professionnels de santé libéraux et couvrant le territoire de la Communauté de communes ; 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix Pour, 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE S’ENGAGER dans l’élaboration d’un Contrat Local de Santé à l’échelle de la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président à engager toute démarche et signer tout document 

nécessaire pour mener à bien ce projet, et notamment dans un premier temps la 

lettre d’intention qu’il convient d’adresser à l’Agence Régionale de Santé ; 

- DE COMPLETER l’intérêt communautaire au titre de la compétence optionnelle ac-

tion sociale d’intérêt communautaire, sur le volet santé comme suit : 

« Elaboration, gestion, mise en œuvre de dispositifs partenariaux ou 

contractuels, tels que le Contrat Local de Santé, le Conseil Local de 

Santé  Mentale ». 

 

M. le Président remercie les élus communautaires et surtout Mmes Julie SENGER et 

Stéfannie ALBINO, qui le remrecient également pour son engagement. Il fait ensuite 

remarquer que la carte régionale montre bien l’adhésion au CLS des zones les plus 

périphériques de la Région.  

 

 

SERVICES A LA POPULATION 
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DEL N° 14-12-2020-003 - Réhabilitation de l'ancienne banque populaire de Souillac pour la 

création d'une Maison France Services - validation Avant-Projet Détaillé 

 

M. le Président indique que, dans le but d’installer une Maison France Services, la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a lancé une opération de 

réhabilitation de l’ancienne banque populaire de Souillac.  

M. Le Président passe la parole à M. Thierry CHARTROUX, qui présente brièvement le 

projet : le bâtiment de l’ancienne Banque Populaire a été acheté en 2020 pour en faire un 

tiers-lieu et accueillir les bureaux de la Maison France Services. Cependant des travaux de 

réhabilitation et de mise aux normes sont à prévoir, avant d’obtenir une labellisation France 

Services délivrée par l’Etat, et ce avant la date limite de fin 2021. Il y a donc urgence à lancer 

ces travaux dont la demande de financement a été faite le 9 décembre 2019.  

Il propose donc de valider lors de cette séance la demande d’aménagement.  

M. Thierry CHARTROUX passe la parole à M. Jean-Marc VILATTE, architecte et maître 

d’œuvre, qui situe le bâtiment, à l’angle de la rue la rue Gambetta et de la rue de la Halle. Il 

s’agit d’un bâtiment rénové il y a environ trente ans, atypique, qui devra faire l’objet d’un 

relooking complet. Il comporte cinq niveaux, une salle des coffres au sous-sol, des bureaux 

et un escalier monumental au rez-de-chaussée, ainsi qu’un ancien appartement de fonction 

au deuxième étage et des combles aménageables. M. Jean-Marc VILATTE montre ensuite 

des photos du bâtiment vu sous différents angles.  

Il précise ensuite que le permis de construire a été déposé et obtenu, que l’ERP ne concerne 

que le rez-de-chaussée, et pas le sous-sol ni le premier étage. On est donc dans une 5ème 

catégorie, type W. Le sous-sol accueillera une salle de réunion pour 19 personnes, au rez-

de-chaussée on garde l’accès à la banque mais en faisant une rampe d’accès pour les 

personnes en fauteuil roulant. Un réaménagement des bureaux est prévu ainsi que la 

création d’un sanitaire pouvant accueillir les handicapés. Au premier étage, il y aura trois 

bureaux identiques, un espace de travail partagé, une tisanerie, et les sanitaires seront 

rénovés. Cet étage sera accessible par un escalier métallique avec des marches en bois. Au 

niveau des façades, il faudra prévoir de changer les menuiseries du premier étage pour 

remettre des menuiseries bois identiques (demande de l’Architecte des Bâtiments de 

France) et du double vitrage. Au rez-de-chaussée, les menuiseries aluminium bleues 

pourront être repeintes dans un ton gris.  

M. Jean-Marc VILATTE passe ensuite la parole à Mme Marine VAYLAC, qui présente les 

aménagements intérieurs.   

L’idée générale est de minimiser les travaux intérieurs pour conserver l’esprit du bâtiment. 

Seront conservés les escaliers, les plafonds, les pierres du sol à l’entrée. Seront repeints les 

menuiseries intérieures et les placards techniques. Les moquettes, la vitrophanie et les 

papiers-peints seront retirés. A l’étage, les parquets bois seront conservés, les garde-corps et 

les murs seront repeints. Au rez-de-chaussée, on ajoute du mobilier d’accueil pour créer un 

espace d’attente, en plus des bureaux existants et du sanitaire créé derrière l’escalier. Au 

premier étage, on crée une tisanerie, plus trois bureaux et un open-space. Le but est de 

moderniser l’ensemble, le rendre plus chaleureux, à l’aide de touches de couleurs (chaises, 

placards, sols contrastés, suspensions décoratives). Les sols seront en vinyle. Il y aura aussi 

des panneaux acoustiques bois dans la partie open-space.  

La salle de réunion étant sombre, il y aura un travail à faire sur la couleur, l’éclairage, et 

l’acoustique. Le mobilier contemporain allié à des sols plus gais, des suspensions 

décoratives, des panneaux de bois acoustiques muraux, et des touches de couleur, 
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permettront de réchauffer l’ensemble en conservant le béton banché, et les planchers bois 

dans plusieurs espaces.   

M. Jean-Marc VILATTE reprend le micro pour aborder la question du budget. L’estimation est 

en phase quasiment pro DCE et on arrive à un total de 276 000 euros HT pour aménager la 

totalité du bâtiment.  

M. le Président passe la parole à M. Thierry CHARTROUX, qui précise que les demandes de 

subventions portaient sur 260 000 euros HT et que c’est sur ce chiffre qu’il va falloir se baser 

pour le conseil.  

M. Jean-Marc VILATTE confirme que l’estimation était évaluée à 260 000 euros HT, 

désamiantage compris (dans la salle des coffres, soit un devis de 8000 euros)  

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge des Finances, du budget 

et de la fiscalité demande si on a une idée du pourcentage de subventions que l’on peut 

espérer obtenir.  

M. le Président indique un pourcentage de 70%.  

M. Jean Marc VILATTE confirme une estimation initiale de 260 000 euros HT, dont 8000 

euros de désamiantage, mais qu’un volet de 22 000 euros a été ajouté pour le mobilier, que 

l’on peut traiter séparément ou ajouter à l’ensemble.  

Il ajoute que lors de réunions sur site, il a été constaté qu’il pleuvait dans le bâtiment. La 

toiture étant en ardoise amiantée, il est nécessaire de faire des travaux supplémentaires de 

désamiantage, pour un total de 42 603,99 € HT.  

M. Thierry CHARTROUX indique qu’il est nécessaire de procéder à ces travaux, qui entrent 

dans le seuil de tolérance du marché initial.  

M. le Président ajoute que lorsque sont entrepris des travaux de rénovation de bâtiments 

anciens, il n’est pas rare que de nouveaux travaux s’ajoutent à ceux commandés 

initialement. Il invite les services techniques de la collectivité a analyser l’état de la toiture 

avant de se lancer sur n’importe quel projet.  

Il se dit heureux de l’investissement fait dans le centre-bourg de Souillac. Il peut y avoir des 

déconvenues, comme ici avec la toiture, ou encore à la maison de santé de Sousceyrac-en-

Quercy avec de mauvaises surprises suite à la volonté d’investir dans une bâtisse ancienne.  

M. le Président remercie M. Jean-Marc VILATTE pour son intervention.  

M. Gilles LIEBUS, maire de Souillac indique à titre d’information qu’a été reçu un courrier du 

Préfet ce jour. Dans le cadre du Plan de Relance, des aides sont disponibles pour la 

rénovation énergétique. L’isolation doit pouvoir entrer dans ce cadre. Il serait intéressant de 

faire un complément avec le DSIL (dotation de soutien à l’investissement local) pour 

bénéficier d’une aide supérieure. 

M. le Président le remercie pour cette information et indique que la collectivité va essayer de 

le faire. Cependant, il ajoute que les dossiers déjà partis ne peuvent pas être récupéré dans 

le cadre de ce plan de relance en ce qui concerne la DETR.  

A ce sujet, M. Gilles LIEBUS ajoute qu’il avait été vu précédemment qu’un acceuil numérique 

dans les maisons France Services avait été envisagé. Cela a notamment été intégré à Saint-

Céré. Il se questionne si cela a été fait pour Souillac. M. Thierry CHARTROUX indique que 

ce n’est pas le cas pour la première phase, puisque pris par le temps. Mais il est bien 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
13/113 

entendu envisagé de faire évoluer ce bâtiment en un tiers-lieu. Un travail sera mené sur la 

possibilité d’accueillir la cyber-base.  

M. le Président rappelle à l’assemblée que cette présentation a été faite dans le but de 

concrétiser les projets débattus lors des conseils communautaires. Tous les points inscrits à 

l’ordre du jour ont, pour l’immense majorité, fait l’objet de débats en commission afin de faire 

évoluer au mieux les projets. C’est lorsque la commission s’est prononcée que le projet est 

soumis au conseil communautaire. Cela permet de pouvoir se tourner vers les élus membres 

des commissions pour avoir le détail des projets.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-043 du 9 décembre 2019 portant 

demande de financement pour la création d’une maison France Services Souillac ;  

 

Considérant le projet d’aménagement de l’ancienne banque populaire de Souillac en 

Maison France Services ; 

Considérant que la mission de maîtrise d’œuvre a été confiée à M. Jean-Marc Vilatte 

(architecte) ; 

Considérant que le coût de cette opération a été estimé en phase contrat maîtrise d’œuvre 

à 260 000 € HT ; 

Considérant l’option proposée par le maître d’œuvre concernant la réfection de la toiture 

amiantée ; 

Considérant le dossier d’avant-projet détaillé reçu par le maître d’ouvrage se décomposant 

ainsi :  

- Solution de base : 276 000 € HT, 

- Option 1 : 42 603,99 € HT, 

- Total : 318 603,99 € HT ;  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 89 voix Pour , 0 voix Contre et 6 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’opération d’aménagement de la Maison France Services de Souillac et 

le montant estimatif du projet, ainsi que l’option présentée par le maître d’œuvre ; 

- DE DONNER tout pouvoir à M. le Président pour signer tout acte et document nécessaire 

à la mise en œuvre de cette décision.  

 

ECONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

 

DEL N° 14-12-2020-004 - Convention de moyens et d'objectifs CAUVALDOR - CAUVALDOR 

Expansion 

 

M. le Président rappelle qu’en bureau communautaire a été abordé le sujet de CAUVALDOR 
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Expansion et de son articulation avec la Communauté de communes. Il a été demandé aux 

services de CAUVALDOR de faire une note sur le sujet avec des propositions et un plan 

d’actions. Le constat qui a été fait sur l’organisation des deux structures est mitigé. La 

politique de maintien et de développement économique d’un territoire est globalement 

constituée sur deux axes forts :  

- l’aménagement du territoire par une action directe en terme d’immobilier d’entreprise 

(création, extension de ZA et de bâtiments d’entreprises) et un soutien direct et 

indirect au travers des dispositifs d’aides aux entreprises ; 

- la promotion et la commercialisation des biens sur le territoire et à l’animation « 

commerciale et attractive » de celui-ci.  

L’analyse des différentes situations et dossiers traités conduit à formuler différentes 

remarques.  

- une relation CAUVALDOR – CAUVALDOR Expansion dans un partage flou des rôles, 

des engagements pris (y compris financiers) et des responsabilités in fine, 

- un défaut majeur de coordination entre partenaires : MOE / projet / investisseurs 

/décideurs locaux 

- l’absence de gestion de projet en interne, 

- un manque de transparence dans la conduite des affaires nuisant à la concertation et 

à la communication locale et globale. 

Ces points sont des points directement relevés par la Cour régionale des comptes.  

Fort de ce bilan, un travail sur un plan d’actions a été entrepris, présenté au dernier bureau 

communautaire. Il aborde sept points, très clairs :  

- la rédaction d’une convention plus claire et plus précise entre les deux structures 

(demande de la Cour régionale des comptes).  

Celle-ci permettra à CAUVALDOR d’assigner des objectifs et des moyens à CAUVALDEX 

avec une vision extrêmement précise de ce que doit faire la structure satellite. Cette 

convention doit prévoir des obligations de contrôle (indicateurs de suivi, compte annuel de 

résultat d’exploitation, etc.). Elle doit aussi aborder la question des relations de travail, qui 

sont à préciser avec un référentiel commun de procédures. Enfin, elle doit faire en sorte que 

CAUVALDEX prenne mieux en compte la commande du corps politique.  

Le premier point était donc de travailler sur cette convention d’objectifs et de moyens. M. le 

Président indique que c’est celle-ci qui est soumise au conseil communautaire ce jour. Un 

groupe de travail a été mobilisé sur ce point. Il est nécessaire de le faire rapidement car la 

convention actuelle sera caduque à partir du 1er janvier 2021.  

Pour information, M. Raphaël DAUBET expose la suite du plan d’actions.  

- Modifier les statuts de CAUVALDEX 

Il est rappelé que CAUVALDEX est une association. Son statut associatif ne sera pas remis 

en question dans un premier temps. Simplement il est nécessaire de modifier les statuts pour 

clarifier son rôle, y compris par rapport à ce que fait CAUVALDOR. CAUVALDOR doit être 

reconnue dans son rôle de stratège en matière de développement économique, 

d’aménageur et de financeur du développement économique. A l’inverse CAUVALDEX sera 

confortée dans son rôle de conseil, de force de vente (travail très apprécié des agents de 

CAUVALDOR Expansion, en relation avec les entreprises du territoire) et d’appui aux 

entreprises dans leurs projets.  

Sur la question de la promotion et de la communication, celle-ci doit être traitée en 

collaboration entre les deux structures. L’articulation reste à définir dans les statuts.  

- Choisir le profil de la direction de CAUVALDOR Expansion 

M. le Président informe l’assemblée que M. Hugues LALLEMAND, directeur de 

CAUVALDOR Expansion, a signé une rupture conventionnelle avec le Président de 

CAUVALDOR Expansion. Il est donc nécessaire de rechercher une nouvelle direction, au 

plus vite. Cette cellule de développement est nécessaire, à condition de lui assigner des 
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objectifs que l’on souhaite, d’avoir la garantie que l’on pourra contrôler son action. Reste à 

définir le profil de cette direction : ingénieur d’entreprise, professionnel de l’aménagement, 

etc.  

- Choisir le mode de recrutement de la direction, selon le profil retenu 

Il peut être envisagé notamment de recruter la direction de CAUVALDOR Expansion par 

CAUVALDOR, de manière à ce que CAUVALDOR puisse la mettre à disposition de 

CAUVALDOR Expansion sur une partie de son temps. L’idée est d’avoir une direction à la 

fois à la tête de services de développement économique de CAUVALDOR et de la cellule de 

CAUVALDOR Expansion, permettant de garantir le développement des actions avec les 

entreprises, le lien, la fluidité et la communication qui vont avec.  

- Déterminer la géométrie de CAUVALDOR Expansion 

Il est important de déterminer les besoins de CAUVALDOR Expansion, le nombre de 

chargés d’affaires, etc.  

- Garantir la transversalité du travail en équipe 

Il s’agit d’assurer un process de travail entre CAUVALDOR et CAUVALDOR Expansion pour 

permettre à la fois que la direction soit sous l’autorité hiérarchique du Président de 

CAUVALDOR Expansion, mais dont la carrière serait gérée par CAUVALDOR, permettre des 

réunions bilatérales de direction, un suivi, etc., partager des outils entre les deux structures 

(notamment les bases de données, les cartographies, les listings, etc.). 

- Autonomie de CAUVALDOR Expansion et obligation de rendre compte 

Il s’agit de permettre à la cellule CAUVALDEX, puisqu’elle est de nature associative et qu’il 

lui est prêté l’avantage d’associer des socio-professionnels et les chambres consulaires à 

son travail, il doit lui être octroyée une autonomie. Mais cette autonomie doit être contrôlée et 

limitée, permettre aux élus de CAUVALDOR leur participation à CAUVALDOR Expansion, 

garantir la fonction commerciale et d’attractivité de cette cellule.  

 

M. le Président indique que ce plan d’actions doit être encore étudié, réfléchi, afin d’avancer 

sereinement, sans faire d’erreur, et en même temps rapidement. Il y a un besoin de 

réactivité, d’engagement d’actions. Il y a une période de latence importante, notamment avec 

cette rupture conventionnelle de contrat et le renouvellement prochain du conseil 

d’administration de CAUVALDOR Expansion. De plus, les services de CAUVALDOR 

travaillent sur la modification des statuts, qui sera soumise lors d’une prochaine assemblée 

générale extraordinaire.  

Il est proposé d’agir sur le premier point de ce plan d’actions, portant sur la convention 

d’objectifs et de moyens liant CAUVALDOR à CAUVALDOR Expansion.  

 

M. Jean-Claude FOUCHE, maire de Lanzac et vice-président en charge de la thématique 

Economie, tourisme, artisanat et commerce, indique que les moyens financiers alloués à 

CAUVALDOR Expansion ont été revus, passant de plus de 600 000 euros en 2019 à 

400 000 euros pour l’année 2021.  

 

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance 

et Jeunesse, se réjouit de cette évolution, indiquant que CAUVALDOR Expansion est l’outil 

de développement économique du territoire. Comme tel, il doit être piloté par des élus. Il est 

important de créer une rigueur dans la collaboration. 

M. Jean-Claude FOUCHE ajoute que jusqu’à maintenant, le service Développement 

territorial et les services de CAUVALDOR Expansion ne travaillaient pas suffisamment en 

commun, ce qui devrait amener à évoluer avec une telle convention.  

 

M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué en charge de la 

conduite du changement, demande quel est le calendrier.  
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M. le Président indique qu’il n’est pas réellement défini, mais que cela doit être le plus rapide 

possible. La convention d’objectifs et de moyens qui va être soumise au vote permet de 

sécuriser une première étape de la relation CAUVALDOR – CAUVALDOR Expansion. Elle va 

permettre à la structure de fonctionner dès le mois de janvier. Pour le reste, les autres 

actions qui doivent être menés, le travail va être mené rapidement. M. Raphaël DAUBET 

souhaite que la modification des statuts intervienne tout début janvier. Il ajoute qu’il ne faut 

pas s’interdire de lancer le recrutement de la nouvelle direction, sans attendre que les statuts 

aient été modifiés. Il propose d’ouvrir un groupe de travail pour travailler sur le profil de la 

direction.  

M. Christian DELEUZE, conseiller communautaire de Gramat et Président de CAUVALDOR 

Expansion, se dit tout à fait en accord avec les propos de M. Raphaël DAUBET. Un travail a 

été mené durant ces derniers mois avec des conseillers et le vice-président en charge de 

l’Economie. Il rappelle que malgré la conjoncture actuelle, CAUVALDOR Expansion a donné 

de très bons résultats. Quelques erreurs ont cependant fortement gênées les élus. En 

conclusion, M. Christian DELEUZE indique qu’il y avait un besoin de correction. Désormais, 

une stratégie est bien en place, qui doit pouvoir se mettre rapidement en place. La semaine 

suivant ce conseil, le conseil d’administration examinera les conditions dans lesquelles les 

statuts de CAUVALDOR Expansion évolueront, afin que la coordination et le travail en 

commun CAUVALDOR – CAUVALDOR Expansion se mette en place dès le 1er janvier 2021. 

Par la suite, courant du mois de janvier, devra se tenir un conseil d’administration 

extraordinaire dans lequel sera à l’ordre du jour la modification des statuts afin d’être encore 

plus présents dans les problématiques actuelles au niveau du territoire, au-delà du tourisme. 

Durant les premières années, un travail a été mené sur les problématiques liées au tourisme. 

D’autres pans de l’économie sont aussi importants, et un travail commun et important va être 

mené.  

 

M. le Président soumet la présente délibération au vote.  

 

Délibération  

 

Vu l’article L1511-7 du Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-

321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 

personnes publiques ; 

 
Vu l’annexe à la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29 septembre 2015 relative 
aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 

Vu la délibération du n°13 du 24 octobre 2016 de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne, portant approbation du projet de statuts modifiés de l’agence de 
développement économique « CAUVALDOR EXPANSION » ; 
 

Vu le budget de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 
 

Considérant le rôle renforcé de la Communauté de communes comme autorité 

organisatrice du développement local et son rôle dans le développement économique ; 

 

http://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/Circulaire_n_5811-SG_du_29_septembre_2015.pdf
http://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/Circulaire_n_5811-SG_du_29_septembre_2015.pdf
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Considérant la volonté de CAUVALDOR d’accompagner les actions susceptibles d’attirer et 

de développer les entreprises, de développer l'attractivité du territoire ainsi qu’assurer le 

maintien et la création d'emplois durables ; 

 
Considérant que l’objet de l’association participe de cette politique ; 
 
Considérant le travail mené par le groupe de travail constitué au sein de la Commission 
économie Tourisme Artisanat Commerce ; 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 90 voix Pour , 0 voix Contre et 4 Abstentions, 1 Non votant des membres 

présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la convention d’objectifs et de moyens entre la Communauté de Com-
munes CAUVALDOR et l’Association CAUVALDOR Expansion jointe à la présente 
délibération ; 

- DE DIRE que cette convention fixe les objectifs au regard du montant alloué à hau-
teur de 400 000€ ; 

- DE DIRE que cette convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 1er 
janvier 2021 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention d’objectifs et de moyens an-
nexée à la présente délibération.  

 

 

 

 

AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N° 14-12-2020-005 - Election des membres de la commission délégation de service 

public 

 

M. le Président donne la parole à M. Pierre MOLES, qui fait part de la liste suivante à 

l’assemblée :  

Titulaires :  

- Mme Caroline MEY 

- M. Christian DELEUZE 

- M. André ROUSSILHE 

- M. Christophe PROENCA 

- M. Pierre MOLES 

Suppléants :  

- M. Jean-Philippe GAVET 

- M. André ANDRZEJEWSKI 

- M. Francis LACAYROUZE 

- Mme Dominique LENFANT 

- M. Jean-Luc LABORIE 

 

M. le Président soumet ce point au vote, au scrutin secret.  

 

Délibération  
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Vu le Code de la commande publique ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1410-3 et 

L.1411-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création à compter 

du 1er janvier 2017 de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°01-12-2020-004 en date du 1er décembre 

2020 fixant les modalités de dépôt des listes de candidats pour l’élection des membres de la 

commission délégation de service public ; 

Vu le procès-verbal de l’élection des membres titulaires et suppléants de la présente 

commission délégation de service public, annexé à la présente délibération ; 

Vu le résultat du scrutin ; 

Considérant que la commission est présidée par le Président de la Communauté de 

communes Causses et Vallée de la Dordogne ou son représentant et que le conseil 

communautaire doit élire cinq membres titulaires et suppléants en son sein à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste ;  

Considérant qu’une liste s’est présentée ;  

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

Le conseil prend acte des  membres présents ou représentés, décide : 

 DE CREER une commission délégation de service public pour la durée du mandat ; 

 PROCEDE à l'élection à scrutin secret des cinq membres titulaires et des cinq membres 

suppléants de la commission délégation de service public, à la représentation propor-

tionnelle au plus fort reste : 

Nombre de listes présenté : une seule  

Composition de la liste unique : 

  

 

  COMMUNE  NOM PRENOM 

titulaire MIERS MEY Caroline 

titulaire GRAMAT DELEUZE  Christian  

titulaire BRETENOUX MOLES Pierre 

titulaire SOUSCEYRAC-EN-QUERCY ROUSSILHES André 

titulaire GINTRAC PROENCA  Christophe 

suppléant SAINT SOZY GAVET Jean Philippe 

suppléant PADIRAC ANDRZEJEWSKI André 

suppléant RIGNAC LACAYROUZE Francis 

suppléant ROCAMADOUR LENFANT Dominique 

suppléant CUZANCE LABORIE Jean- Luc 
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Election Membres titulaires : 

Nombre de votants : 95 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Abstentions : 3 

Nombre de suffrages exprimés : 92 

Sièges à pourvoir : 05 

Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 18 

  Voix 
Attribution 

au quotient 

Attribution au 

plus fort reste 
TOTAL 

Liste 1 : MEY Caroline, 

DELEUZE Christian, 

MOLES Pierre, 

ROUSSILHES André, 

PROENCA Christophe 

92 05 
 

05 

 

Election Membres suppléants : 

Nombre de votants : 95 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Abstentions : 3 

Nombre de suffrages exprimés : 92 

Sièges à pourvoir : 05 

Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 18 

  

  Voix 
Attribution 

au quotient 

Attribution au 

plus fort reste 
TOTAL 

Liste 1 : GAVET Jean- 

Philippe, 

ANDRZEJEWSKI André, 

LACAYROUZE Francis, 

LENFANT Dominique, 

LABORIE Jean- Luc 

92 05  05 

 

 M. le Président proclame les élus membres titulaires de la commission délégation de 

service public suivants : 

- MEY Caroline,  



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
20/113 

- DELEUZE Christian,  

- MOLES Pierre,  

- ROUSSILHES André,  

- PROENCA Christophe 

 

DEL N° 14-12-2020-006 - Approbation du nouveau règlement intérieur 

 

M. le Président remercie les élus ayant participé à sa rédaction, et notamment M. Geoffrey 

CROS, à qui il donne la parole. Ce dernier expose, de façon synthétique, les évolutions du 

règlement intérieur.  

Il indique en premier lieu que c’est une obligation pour le conseil communautaire, dans les 

six mois suivants son installation, d’adopter le règlement intérieur des instances. Ce 

règlement intérieur a été travaillé en collaboration avec le service juridique de CAUVALDOR. 

De nombreuses dispositions du règlement intérieur précédent, reprenant des dispositions 

légales et règlementaires, ont été reprises, notamment par rapport aux conseils et bureaux 

communautaires. Il a été ajouté un chapitre relatif au comité exécutif, instance à part entière, 

qui a son rôle dans les arbitrages effectués par le Président et les vice-présidents, afin 

notamment de soumettre les projets au conseil communautaire.  

Un chapitre concerne la nouvelle instance créée : les comités de cohésion territoriale. Cela 

permet d’identifier avec précision ses missions et son objet. Il permet de, au niveau de 

chaque bassin de vie, définir les besoins, réfléchir à des solutions et faire remonter 

l’information. Les conseillers délégués de chaque bassin de vie sont présents au comité 

exécutif, afin de pouvoir faire ce travail en lien.  

Egalement, M. Geoffrey CROS indique qu’il a été clarifié les commissions intercommunales, 

telles que définies en amont.  

Une rubrique spécifique a été ajoutée, afin de prévoir la possibilité de création de groupes de 

travail ad hoc.  

M. Alfred Matthieu TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président à la Culture demande si la 

question des titulaires et suppléants des commissions intercommunales a été solutionnée.  

M. Raphaël DAUBET indique qu’une proposition est faite dans le règlement intérieur.  

M. Geoffrey CROS indique que le travail doit être mené par les vice-présidents en charge de 

la commission, comme c’est déjà le cas dans plusieurs commissions.  

M. Alfred Mathieu TERLIZZI indique qu’il aurait préféré une règle commune à toutes les 

commissions plutôt que de laisser le choix à chaque vice-président.  

M. le Président indique que la règle est commune à toutes les commissions. Celle-ci est 

simple : il faut que chaque titulaire ait, dans la mesure du possible, un suppléant attribué – 

ressortissant du même bassin de vie, de manière à garantir l’équilibre territorial au sein de 

chaque commission. Si jamais ce n’est pas possible matériellement, le vice-président peut 

attribuer différemment les suppléants aux titulaires.  

Le point est soumis par M. le Président au vote.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2121-8 et 

L.5211-1 ; 

Vu la délibération n°11-07-2020-001 du conseil communautaire de la communauté de 

communes portant élection du président ou de la présidente en date du 11 juillet 2020 ; 
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Considérant que, notamment, les communautés de communes doivent se doter d’un 

règlement intérieur dans les six mois suivants leur installation ; 

Considérant que le conseil communautaire a été installé en date du 11 juillet 2020 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER le règlement intérieur de la communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne, annexé à la présente délibération.  

 

 

DEL N° 14-12-2020-007 - Autorisation de vote du représentant de CAUVALDOR à la SEM19 

 

M. le Président indique que CAUVALDOR est actionnaire de la SEM 19, agence 

d’aménagement de l’aglgomération de Brive. Cette dernière augmente son capital car la 

Banque des Territoires entre à son capital, à hauteur de 278 000 euros. Les statuts de la 

SEM 19 évoluent donc, en vertu de cette modification de capital. il est donc proposé au 

conseil communautaire d’approuver la modification de ces statuts et de donner à notre 

représentant à l’assemblée générale, M. Christian DELRIEU désigné lors d’un précédent 

conseil communautaire, la possibilité de voter au nom de CAUVALDOR.  

M. Raphaël DAUBET ajoute qu’il soit étudié la possibilité de se servir de la SEM 19. En 

particulier, il y a des besoins en terme d’aménagement de zones d’activités.  

M. Christan DELRIEU indique qu’il y a 5 ou 6 ans, cette structure était en grosse difficulté. Ils 

ont rétabli les comptes et ont porté quelques gros dossiers de zones d’activités. aujourd’hui, 

ils arrivent à avoir un fond de roulement très intéressant. L’action de CAUVALDOR n’est pas 

extrêmment importante, mais un dossier en bordure de la Corrèze pourrait être soumis à leur 

vision et leurs connaissances, afin de pouvoir en retirer quelques propositions et apports. Il 

rappelle qu’il faut cependant rester très humble par rapport au capital apporté par 

CAUVALDOR à la structure – 2 000 euros.  

M. le Président indique qu’il a rencontré cette semaine le président de l’aéroport de Brive-

Souillac. Il a été évoqué la volonté de développer la zone d’activités autour de l’aéroport. M. 

Raphaël DAUBET indique qu’il a proposé de monter un partenariat ensemble, et pourquoi 

pas mobiliser la SEM 19 afin de travailler à cheval sur le Lot et la Corrèze à cet endroit.  

 

M. le Président soumet le point au vote.  

 

Délibération  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1522-4 e t 

L.1524-1 ; 

Vu le Code de commerce ; 

 

Considérant que dans le cadre du programme de l’Action Cœur de Ville, la commune de 

Brive-la-Gaillarde a sollicité la Banque des Terirtoires pour doter en fonds propres la SEM19 

à l’effet de réaliser des opérations immobilières visant à développer l’attractivité de l’habitat 
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et renforcer la dynamisation du commerce de proximité en centre ancien de Brive-la-

Gaillarde ; 

Considérant qu’il est proposé de faire évoluer l’article 6 des statuts de la SEM19 relatif au 

capital social comme suit :  

Ancien article Article 6 – Capital social  

Le capital social est fixé à la somme de 2 318 877 euros (divisé en 

843 228 actions de 2,75 euros) chacune dont plus de 50 % et au 

maximum 85 % doivent appartenir aux collectivités territoriales.  

Au cas où des apports immobiliers sont effectués en nature, ils sont 

évalués par le Commissaire aux apports conformément à la 

réglementation en vigueur 

Nouvel article Article 6 – Capital social  

Le capital social est fixé à la somme de 2 590 893,25 euros (divisé en 

942 123 actions de 2,75 euros) chacune dont plus de 50% et au 

maximum 85% doivent appartenir aux collectivités territoriales.  

Au cas où des apports immobiliers sont effectués en nature, ils sont 

évalués par le Commissaire aux appotrs confirmément à la 

réglementation en vigueur.  

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 93 voix Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER la modification de l’article 6 des statuts de la SEM19 relatif au capital 

social ; 

- D’AUTORISER son représentant à l’assemblée générale extraordianire de la SEM19 

à voter en faveur de la ou des résolutions concrétisant cette modification statutaire, et 

le dote de tous pouvoirs à cet effet ; 

- D’AUTORISER son représentant à l’assemblée générale extraordinaire de la SEM19 

à voter en faveur de la ou des résolutions concrétisant la suppression du droit 

préférentiel de souscription réservé aux actionnaires au profit de la commune de 

Brive-la-Gaillarde et de la Caisse des Dépôts, à hauteur de 98 915, et le dote de tous 

pouvoirs à cet effet ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à prendre toutes les dispositions 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

DEL N° 14-12-2020-008 - Election d'un représentant au syndicat mixte d'aménagement et de 

gestion de l'aérodrome Brive-Souillac suite à modification des statuts 

M. le Président indique que, lors du conseil communautaire du 14 septembre dernier, a été 

désigné un représentant titulaire à ce syndicat mixte, en l’occurrence lui-même, afin de 

représenter la Communauté de communes. Un suppléant avait été désigné en la personne 

d’Habib FENNI, maire de Cressensac-Sarrazac. Les statuts ayant été modifié, un deuxième 

suppléant doit être désigné par la Communauté de communes. M. Christophe PROENCA, 
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1er vice-président la Communauté de communes, se porte candidat. M. le Président indique 

que, un temps, Mme Chantal LACASSAGNE, conseillère municipale de la commune de 

Mayrac, avait envisagé de se porter candidate. Mais au vu de l’intérêt stratégique et de 

l’importance de ce syndicat, elle laisse M. Christophe PROENCA se présenter.  

La candidature de M. Christophe PROENCA, en l’absence d’autres candidatures, est 

soumise au vote de l’assemblée.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.5214-21 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° SPG /2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, conformément à l’article L. 

5211-5-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts du Syndicat Mixte pour la création, l’aménagement et la gestion de 
l’aérodrome Brive Souillac ; 
 
Vu la délibération n° 12b de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne en date du 23 octobre 2017 actant l’adhésion au Syndicat Mixte pour la création, 
l’aménagement et la gestion de l’aérodrome Brive Souillac à compter du 1er janvier 2018 ; 
 
Considérant que, conformément à l’article 7 des statuts, le syndicat est administré par un 
comité syndical composé de membres répartis entre les adhérents ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’élire les représentants qui siègeront au sein dudit syndicat ; 
 

Considérant les candidatures ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 94 voix Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE DESIGNER : 
o Pour siéger au comité syndical en qualité de suppléant : M. Christophe 

PROENCA ; 

- D’AUTORISER M. le Président à prendre toutes décisions et à signer tous actes 

afférents à cette délibération. 

 

DEL N° 14-12-2020-009 - Convention de coopération relative à l'acquisition, la fabrication et 

la distribution de masques en tissu dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de COVID-19 

 
M. le Président indique qu’il s’agit ici de formaliser l’accord passé entre l’intercommunalité et 
le Département du Lot. Un accord de principe avait été donné sous l’ancienne mandature 
pour passer un partenariat avec le Département aux fins d’acquérir des masques. Nous 
étions en attente des conditions d’aides allouées aux collectivités.  
M. Raphaël DAUBET rappelle que le Département a passé une commande de ces masques, 
masques qui ont été distribués aux habitants au début du mois de mai (deux par personnes). 
Aujourd’hui, les conditions étant connues, la décision prise en Conseil des territoires doit être 
régularisée, via la signature d’une convention. Cette délibération formalise donc un 
engagement pris antérieurement. Les masques sont revenus à 0,34 € pièce.  
 
Délibération  
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Contexte 
 
Le Conseil des territoires, réuni le 16 avril 2020 en visioconférence, a décidé de lancer 
l’opération « Masques solidaires » pour doter chaque Lotois de deux « masques grand public 
», dont une partie au moins serait fabriquée dans le Lot.  
Les grands principes de participation financière et le rôle de chacun furent arrêtés par 
l’ensemble des partenaires. Le Département s’engageait sur le financement de la moitié de 
la dépense globale. Les EPCI prendraient en charge la part restante en fonction de leurs 
populations respectives. 
 

Très rapidement, la Région Occitanie a indiqué qu’elle souhaitait s’associer au projet et 
définissait son apport à hauteur du tiers d’un des deux masques sur la base de la population 
DGF municipale 2019. Pour leur part, les deux communes ne siégeant pas au sein d’un 
EPCI du Lot, Laramière et Promilhanes, ont également adhéré au dispositif. 
 
Concernant les actions à mettre en place, le partage retenu a été le suivant : 

 le Département assurerait les achats et la logistique nécessaires à la mise à disposi-
tion des masques ; 

 les EPCI et communes organiseraient et réaliseraient la distribution auprès de la po-
pulation ; 

 la Région mettrait à disposition l’atelier des métiers de la mode de la cité scolaire de 
Gourdon. 

 
En termes de calendrier, l’objectif visé était de distribuer le 1er masque pour le 11 mai, jour 
du déconfinement. Le temps de mise en place fut donc consacré à une prospection auprès 
de fournisseurs et d’acteurs locaux. 
 
Il convient de souligner le rôle tenu par Quercy Contacts, association d’insertion par l’activité 
Economique qui a apporté son expertise en matière de conception et de réalisation du 
masque lotois pour : 

 le choix d’un modèle répondant aux caractéristiques définies par l’AFNOR pour les 

 masques grand public de classe 2 ; 

 la définition de la qualité et de la quantité du tissu ; 

 le dessin du patron et la notice de couture. 
 

Quercy Contacts a également pris une part importante dans la production, notamment en 
assurant la totalité de la confection des masques destinés aux enfants. 
 
La découpe du tissu en masse a pu être réalisée grâce à la mise à disposition, par la 
Région, des outils performants de l’atelier des métiers de la mode. En complément, 
l’entreprise Airgoal de Souillac, spécialisée dans le travail sur les textiles techniques, a 
adapté son outil de coupe pour traiter le tissu des masques. 
La fourniture et la préparation des élastiques et barrettes nasales ont été traitées par 
l’entreprise G2M de Castelnau Montratier-Sainte Alauzie. 
Enfin, le Département a constitué un réseau de couturières en lançant un appel à volontaires 
dans différents médias. Appel qui fut largement relayé par les EPCI et les communes. Au 
total, 1 025 couturières ont concouru à la production, dont 26 professionnelles. Près de la 
moitié des bénévoles faisaient partie de groupements montés par des communes. 
RERTR, les ESAT de Boissor et du Pech de Gourbière ont chacun fabriqué plusieurs 
centaines de masques. 
 
Pour les masques manufacturés, c’est une entreprise toulousaine, Découvertes Dédicace, 
dirigée par un Lotois qui a pu apporter les garanties attendues : 

 L’assurance d’une fabrication sur le territoire européen et la conformité du modèle 
aux recommandations de l’AFNOR ; 
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 Un délai de livraison compatible avec la distribution du 1er masque pour le 11 mai ; 

 Un prix concurrentiel, 1,84 € TTC, tous frais de conditionnement et annexes compris. 
 

Ce montant sert de base au calcul de la participation de la Région sur l’assiette de la 
population DGF municipale 2019. 
 
Parallèlement à la mise en place de la filière Lot, la commune de Pradines a mis 
gracieusement à la disposition du Département sa toute nouvelle salle de La Prade. C’est là 
que durant 7 semaines ont été centralisés les conditionnements des masques, la répartition 
des distributions vers les EPCI et communes, mais aussi la constitution des kits à destination 
des couturières.  
 
Débutées le 9 mai en fin de journée, les distributions des 341 700 masques aux EPCI ont été 
achevées le 10 juin. La première vague a permis d’équiper les Lotois de leur premier 
masque dès le 11 mai.  
 
 
Formalisation de la coopération entre les différents acteurs.  
 
Il est proposé de formaliser avec le Département du Lot la participation de Cauvaldor à ce 
dispositif. La convention proposée vise la loi d’urgence sanitaire du 23 mars 2020 et 
considèrent que « De par leurs compétences respectives, tant le Département que la Région 
ou les EPCI et communes ont pour mission d’intérêt général de protéger la santé de leurs 
personnels, de leurs usagers et, plus largement, de l’ensemble de leurs administrés ». Dans 
ce cadre, les collectivités peuvent développer un partenariat efficace pour assurer 
l’acquisition à grande échelle et la distribution de masques de protection auprès de la 
population lotoise. 
 
La convention définit le rôle de chaque collectivité et détaillent les dispositions financières. 
Le coût de revient du masque sera calculé en tenant compte uniquement : 
 

 Du montant des masques manufacturés facturé par le fournisseur au Département ; 

 Des matières premières nécessaires à la fabrication des masques réalisés sur le ter-
ritoire du Lot ; 

 Des fournitures nécessaires au conditionnement et à l’emballage de l’ensemble des 
masques ; 

 Du montant des frais annexes relevant de la logistique d’occupation de la salle de la 
Prade (Pradines), mise à disposition gracieusement par la commune. 

 
Il est à noter que les coûts de gestion et frais de consommables induits par l’action du 
Département, la mobilisation de son personnel et de ses moyens matériels (salaires, moyens 
informatiques, frais de carburant, etc.) notamment, ne sont pas intégrés dans le calcul du 
prix de revient du masque. 
 
Le coût brut du masque s’établit à 1,66 € TTC brut pour une dépense globale de 570 
K€.  
 
Toutefois, des recettes sont venues en déduction du prix de revient final du masque. Il s’agit :  

 D’une subvention apportée par l’Etat aux collectivités sur l’ensemble de leurs achats 
de masques de protection, qu’ils soient de type à usage unique ou réutilisable. Cette 
participation, répondant à des critères précis de fournitures et de dates de commande 
notamment s’est élevée à 272 970 €. 

 D’une participation de la Région Occitanie versée au Département s’applique, après 
déduction de la subvention de l’État, sur la base de la population DGF pour un mon-
tant de 63 921 €. 

 D’un apport du Département à hauteur de 50 % des dépenses engagées, soit 115723 
€ 
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Ainsi, la part assumée par les EPCI et communes permet d’arriver à un coût final unitaire 
de 0,34 € par unité. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention de coopération pour 

l’acquisition, la fabrication et la distribution de masques en tissu dans le cadre de la 

lutte contre l’épidémie de Covid-19 avec le Département du Lot, ainsi que l’ensemble 

des pièces nécessaires à cet objet. 

 

DEL N° 14-12-2020-010 - Avenants au marché de services Assurances de CAUVALDOR 

 

M. le Président donne la parole à M. Pierre MOLES, qui expose le point.  

Les assureurs de la collectivité ont formulé de fortes hausses sur les contrats, pour deux 

raisons essentielles. La première est que les contrats signés avaient été très bien négociés, 

avec des coûts bien inférieurs aux standards. La deuxième est que les sinistres de la 

Communauté de communes sont en forte augmentation. M. Nicolas SIFFERT, Directeur 

Affaires juridiques et immobilières, instances et moyens généraux, s’est attaché à ce travail, 

et M. Pierre MOLES l’en remercie. La commission d’appel d’offres s’est réunie 

précédemment et a fait le choix d’accepter les hausses, après négociations, sans tenir 

compte des options avec les mouvements de franchise. Même avec cette augmentation, la 

collectivité reste en deçà des standards proposés dans ce type de contrats.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ;  

Vu la délibération n°17-09-2018-003a du conseil communautaire de la Communauté de 

communes Causses et Vallée de la Dordogne en date du 17 septembre 2018 portant 

autorisation pour le Président à signer les marchés relatifs aux contrats d’assurances ; 

Vu la commission d’appel d’offres, réunie le 3 décembre 2020 ; 

 

Considérant que le marché initial était composé comme suit :  

 Lot 1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes  

 Lot 2 : assurance des responsabilités et des risques annexes 

 Lot 3 : assurance des véhicules et des risques annexes 

 Lot 4 : assurance de la protection juridique  

 Lot 5 : assurance des prestations statutaires 

 Lot 6 : assurance cyber risques  

Considérant le taux de sinistralité, plus important que celui prévu lors de la mise en 

concurrence ; 

Considérant les sollicitations au cours de l’année 2020 de la société SMACL titulaire des 
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lots n°1 et 3 et de la société PNAS-AREAS titulaire du lot n°2 ;  

Considérant l’analyse des propositions par la commission d’appels d’offres du 3 décembre 

2020, qui a décidé, à l’unanimité de ses membres, de procéder à la réalisation des avenants 

suivants :  

Lots:  Titulaire Montant Prime marché initial Avenant  

Lot 1 : ASSURANCE 

DES DOMMAGES AUX 

BIENS ET DES 

RISQUES 

SMACL 

Formule de base :  

17 419.77 € TTC soit 0.25 € 

HT /M² 

Majoration de 

30% de la 

cotisation 

annuelle soit  

0,32€ HT /m² 

Lot 2 : ASSURANCE 

DES 

RESPONSABILITES ET 

DES RISQUES 

ANNEXES 

PNAS / 

AREAS 

Formule de base :  

2436.51 € TTC soit 0.06% 

Majoration de 

15% de la 

cotisation 

annuelle 

Taux :  0,0679 % 

Lot 3: ASSURANCE 

DES VEHICULES ET 

DES RISQUES 

ANNEXES 

 

SMACL 

Formule de base : 16836.86 € 

TTC 

Pse 1 : auto-collaborateurs : 

316.92 € TTC 

Pse 2 : Bris de machine : 

678.50 € TTC 

Total : 17832.28 € TTC 

Majoration de 

15% de la 

cotisation 

annuelle 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 94 voix Pour , 1 voix Contre et 0 Abstention des membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE des éléments susvisés ; 

- D’AUTORISER la signature par M. le Président des avenants comme suit :  

 Pour le lot n°1 « assurance des dommages aux biens et des risques 

annexes » avec la société SMACL pour une majoration de 30% de la 

cotisation annuelle afin de la porter à 0,32€HT/m² 

 Pour le lot n°2 « assurance des responsabilités et des risques an-

nexes » avec la société PNAS-AREAS pour une majoration de 15% de 

la cotisation annuelle afin de la porter à 0,0679 % de la masse sala-

riale 

 Pour le lot n°3 « assurance des véhicules et des risques annexes » 

avec la société SMACL pour une majoration de 15% de la cotisation 

annuelle ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’ensemble des pièces nécessaires à cet objet. 
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FINANCES- BUDGET- FISCALITE 

 

DEL N° 14-12-2020-011 - Régie de recette piscine de Souillac - remise gracieuse 

M. le Président donne la parole à M. Pierre MOLES, qui présente le point.  

Ce dernier précise que, après information prise auprès de la Trésorière, un envoi postal 

contenant des chèques vacances s’est perdu, pour un montant total de 50 €. L’erreur ne peut 

être imputée à la régisseuse en l’espèce. De plus, sa gestion a été très rigoureuse tout au 

long de la saison.  

Délibération  

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

 

Considérant la gestion rigoureuse du régisseur tout au long de la saison et des 

circonstances ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

à l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à donner un avis favorable à la demande de re-

cours gracieux pour la remise totale de l’indu concernant cet agent ; 

- D’AUTORISER cette remise gracieuse à l’agent à hauteur de cinquante euros.  

 

DEL N° 14-12-2020-012 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Lavergne 

M. Pierre MOLES précise que, pour l’ensemble des fonds de concours, le budget alloué 

annuel était 549 954 €. Ils proviennent de 30% de dérogations du FPIC, y compris sur la part 

commune pour alimenter le budget de l’intercommunalité à hauteur de 189 810 € et sur le 

0,6 % du foncier bâti, à hauteur de 360 144 euros. Le total des demandes présentées 

s’élèvent à 457 483,01 euros. Il reste donc un solde à hauteur de 92 470, 99 euros. Ce solde 

va permettre à la commission Finances, réunie prochainement, d’étudier trois ou quatre 

demandes et qui pourront être affectés sur le budget de 2020.  

M. Pierre MOLES rappelle que sur ces fonds de concours il y a eu présentation et discussion 

au niveau de la commission Finances. Tous ces dossiers ont été adoptés à l’unanimité des 

membres présents.  

Il est proposé, sans qu’il n’y ait d’opposition, de présenter tous les points et de faire un vote 

unique sur tous les points portant sur l’attribution de fonds de concours. M. Pierre MOLES 

présente les points un par un. 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
29/113 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Lavergne portant sur le projet figurant dans le tableau ci-

dessous : 

ACCESSIBILITE ET RENOVATION ENERGETIQUE DE LA MAIRIE Total projet 214 900,00 € DETR 42 718,00 € 19,88%

Création d'un accès normalisé pour PMR region (accesibilité) 22 695,00 € 10,56%

Création d'ouvertures avec pose de menuiseries region (énergie - thermique) 26 595,00 € 12,38%

FAST 20 000,00 € 9,31%

réhabilitation thermique et amélioration énergétique CAUVALDOR 42 980,00 € 20,00%

AUTO-FINANCEMENT 59 912,00 € 27,88%

214 900,00 € TOTAL 214 900,00 € 100,00%

Plan de financementDEVIS

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

Le conseil prend acte des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Lavergne pour le 
projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant plafond, 
comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet 
déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la condition 
d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre 
de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-013 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Floirac 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Floirac portant sur le projet figurant dans le tableau ci-

dessous : 
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REHABILITATION BATIMENT EN MULTIPLE RURAL Total projet 343 000,00 € DETR 80 000,00 € 23,32%

Objectif développement du centre bourg : réhabilitation du bâtiment existant REGION 58 184,00 € 16,96%

DEPARTEMENT 34 310,00 € 10,00%

CAUVALDOR 50 000,00 € 14,58%

AUTO-FINANCEMENT 120 506,00 € 35,13%

343 000,00 € TOTAL 343 000,00 € 100,00%

ESTIMATION Plan de financement

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Floirac pour le 
projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant plafond, 
comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-014 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Ladirat 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Ladirat portant sur le projet figurant dans le tableau ci-

dessous : 

RENOVATION SALLE POLYVALENTE Total projet 29 108,35 € DETR 0,00%

REGION 0,00%

Amélioration des performances énergétiques (menuiseries, élairage) DEPARTEMENT 4 366,25 € 15,00%

CAUVALDOR 5 821,67 € 20,00%

AUTO-FINANCEMENT 18 920,43 € 65,00%

29 108,35 € TOTAL 29 108,35 € 35,00%

Plan de financementFACTURES

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 
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bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Ladirat pour le 
projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant plafond, 
comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-015 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Pinsac 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Pinsac portant sur le projet figurant dans le tableau ci-

dessous : 

CONSTRUCTION BATIMENT MULTIPLE RURAL Total projet 350 000,00 € DETR 80 000,00 € 22,86%

Objectif développement du centre bourg : commerce de proximité REGION 71 865,00 € 20,53%

DEPARTEMENT 52 500,00 € 15,00%

CAUVALDOR 50 000,00 € 14,29%

AUTO-FINANCEMENT 95 635,00 € 27,32%

350 000,00 € TOTAL 350 000,00 € 72,68%

Plan de financementESTIMATION

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 
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- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Pinsac pour le 
projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant plafond, 
comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-016 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Prudhomat 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Prudhomat portant sur le projet figurant dans le tableau ci-

dessous : 

EXTENSION ET RENOVATION ECOLE Total projet 951 337,45 € DETR 475 668,72 € 50,00%

Agrandissement et création de salles REGION 70 000,00 € 7,36%

DEPARTEMENT 152 213,99 € 16,00%

CAUVALDOR 50 000,00 € 5,26%

AUTO-FINANCEMENT 203 454,74 € 21,39%

951 337,45 € TOTAL 951 337,45 € 78,61%

Plan de financementESTIMATION

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Prudhomat pour 
le projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant pla-
fond, comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
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dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-017 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Strenquels 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Strenquels portant sur le projet figurant dans le tableau ci-

dessous : 

CREATION RESERVE INCENDIE Total projet 153 000,00 € DETR 45 900,00 € 30,00%

Amélioration protection incendie REGION 0,00 € 0,00%

DEPARTEMENT 0,00 € 0,00%

CAUVALDOR 30 600,00 € 20,00%

AUTO-FINANCEMENT 76 500,00 € 50,00%

153 000,00 € TOTAL 153 000,00 € 50,00%

Plan de financementDEVIS

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Strenquels pour 
le projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant pla-
fond, comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-018 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune d'Estal 

Délibération  
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Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune d’Estal portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

TRAVAUX DE MISE AUX NORMES MAIRIE ET SALLE DES FETES Total projet 27 350,00 € DETR 6 838,00 € 25,00%

Accessibilité et sécurité REGION 8 205,00 € 30,00%

Amélioration des performances énergétiques (menuiseries, élairage) DEPARTEMENT 5 470,00 € 20,00%

CAUVALDOR 1 367,00 € 5,00%

AUTO-FINANCEMENT 5 470,00 € 20,00%

27 350,00 € TOTAL 27 350,00 € 80,00%

Plan de financementDEVIS

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune d’Estal pour le projet 
d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant plafond, 
comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

 

DEL N° 14-12-2020-019 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Cressensac-Sarrazac 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Cressensac-Sarrazac portant sur le projet figurant dans le 
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tableau ci-dessous : 

CONSTRUCTION GROUPE SCOLAIRE Total projet 1 839 255,00 € DETR 500 000,00 € 27,18%
DSIL 698 811,00 € 37,99%

Regrouper 3 écoles en un bâtiment neuf REGION 21 000,00 € 1,14%

Suite à fusion, garantir une attractivité et permettre l'accueil de nouveaux habitants, DEPARTEMENT 169 444,00 € 9,21%

CAUVALDOR 50 000,00 € 2,72%

AUTO-FINANCEMENT 400 000,00 € 21,75%

1 839 255,00 € TOTAL 1 839 255,00 € 78,25%

Plan de financementESTIMATION

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Cressensac-
Sarrazac pour le projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le 
montant plafond, comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-020 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Saint-Sozy 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Saint-Sozy portant sur le projet figurant dans le tableau ci-

dessous : 

REHABILITATION ANCIENNE ECOLE MATERNELLE EN 

BIBLIOTHEQUE ET BUREAUX Total projet 388 000,00 € DETR 210 000,00 € 54,12%
Création d'un espace bibliothèque et et une salle utilisée par associations DSIL 0,00%

Création de bureaux REGION 0,00%

Accessibilité et sécurité DEPARTEMENT 0,00%

CAUVALDOR 50 000,00 € 12,89%

AUTO-FINANCEMENT 128 000,00 € 32,99%

388 000,00 € TOTAL 388 000,00 € 67,01%

Plan de financementESTIMATION
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Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Saint-Sozy pour 
le projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant pla-
fond, comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-021 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Teyssieu 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Teyssieu portant sur le projet figurant dans le tableau ci-

dessous : 

RESTAURATION INTERIEURE ET MISE EN ACCESSIBILITE DE 

LA TOUR Total projet 174 122,77 € DETR 0,00%
mise en valeur du patrimoine de la commune : poursuite des travaux extérieur DRAC 61 801,23 € 35,49%

REGION 7 305,00 € 4,20%

DEPARTEMENT 23 175,40 € 13,31%

CAUVALDOR 34 824,55 € 20,00%

AUTO-FINANCEMENT 47 016,59 € 27,00%

174 122,77 € TOTAL 174 122,77 € 73,00%

ESTIMATION Plan de financement

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Teyssieu pour le 
projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant plafond, 
comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-022 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Bétaille 

Délibération 

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Bétaille portant sur le projet figurant dans le tableau ci-

dessous : 

ESPACE MEDICAL ET E-CULTUREL : TRANCHE 2 Total projet 263 000,00 € DETR 78 900,00 € 30,00%
aménagement parking extérieur  DRAC 0,00%

2 locaux professionnels complémentaires REGION 40 950,00 € 15,57%

une salle d'activités mutualisée (ateliers/animations) DEPARTEMENT 52 600,00 € 20,00%

une salle de réunion CAUVALDOR 39 450,00 € 15,00%

AUTO-FINANCEMENT 51 100,00 € 19,43%

263 000,00 € TOTAL 263 000,00 € 80,57%

ESTIMATION Plan de financement

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Bétaille pour le 
projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant plafond, 
comme indiqués ci-dessus, 
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- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-023 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de 

Belmont-Bretenoux 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune de Belmont-Bretenoux portant sur le projet figurant dans le 

tableau ci-dessous : 

ADRESSAGE Total projet 12 198,93 € DETR 0,00%
faciliter l'accés aux ervices de secours, déploiement de la fibre, livraisons DSIL 0,00%

REGION 0,00%

DEPARTEMENT 0,00%

CAUVALDOR 2 439,79 € 20,00%

AUTO-FINANCEMENT 9 759,14 € 80,00%

12 198,93 € TOTAL 12 198,93 € 20,00%

ESTIMATION Plan de financement

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Belmont-
Bretenoux pour le projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le 
montant plafond, comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
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dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-024 - Fonds de concours : 1ère affectation enveloppe - commune de Le 

Vignon-en-Quercy 

Délibération  

Vu la délibération n°14-09-2020-042 du conseil communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant mise en place de la dérogation à la répartition de droit commun du FPIC pour 

l’année 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le dossier déposé à ce jour à la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne par la commune du Vignon-en-Quercy portant sur le projet figurant dans le tableau 

ci-dessous : 

ESPACE PLURIDISCIPLINAIRE Total projet 570 209,00 € DETR 228 084,00 € 40,00%
réhabilitation bâtiment inoccupé DRAC 0,00%

REGION 0,00%

DEPARTEMENT 0,00%

CAUVALDOR 50 000,00 € 8,77%

AUTO-FINANCEMENT 292 125,00 € 51,23%

570 209,00 € TOTAL 570 209,00 € 48,77%

Plan de financementESTIMATION

 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels 

que l’Etat, la Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours 

intercommunal à des fins de financements de projets d’investissement communal pour 

bénéficier de leur soutien, conduisant la Communauté de communes à mettre en place une 

enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir 

délibéré, par 93 voix pour, 0 voix contre et 2 non votants des membres présents 

ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune du Vignon-en-
Quercy pour le projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le 
montant plafond, comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  
délibération concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit 
objet déclaré et pour le montant délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du 
maitre d’ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de con-
cours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 
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DEL N° 14-12-2020-025 - Fonds de concours 2018 commune de Martel : changement 

d'affectation  

M. Pierre MOLES présente le point.  

M. Raphaël DAUBET, maire de Martel, fait part d’une erreur sur le tableau projeté à la salle. 

En effet la commune de Martel avait obtenu un fonds de concours de 50 000 euros pour la 

réalisation de réfectoire. Ce projet a été abandonné par les nouveaux élus de l’actuelle 

mandature. Il est demandé un fonds de concours de 10 000 euros simplement pour l’aire de 

jeux. L’aire de jeux ne coutant pas 315 000 euros, mais 40 000 euros, le fonds de concours 

ne s’élèverait qu’à 10 000 euros.  

 

Délibération  

 

Vu la délibération du conseil communautaire d’attribution du fonds de concours en date du 

10 juillet 2018 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 26 octobre 2020 ; 

Vu le projet initial relatif à la construction d’une salle de restauration pour l’école maternelle 

avait bénéficié d’une attribution par le conseil communautaire du 10 juillet 2018 (délibération 

n°10-07-2018-044), d’un fonds de concours d’un montant de 50 000€ :  

CONSTRUCTION SALLE DE RESTAURATION ECOLE MATERNELLE TRAVAUX+ HONORAIRES 390 076,00 €

Locaux actuels trop étroits MINISTERE INTERIEUR 20 000,00 € 5,13%

DEPARTEMENT FAPEC 15 000,00 € 3,85%

DETR 2017 156 000,00 € 39,99%

CAUVALDOR 50 000,00 € 12,82%

AUTO-FINANCEMENT 149 076,00 € 38,22%

390 076,00 € 390 076,00 € 100,00%

Plan de financementESTIMATION

 

Vu la décision de la commune de Martel de modifier son projet d’investissement communal 

et son souhait de modifier l’affectation du fonds de concours 2018, apparaissant en reste en 

réalisé dans les comptes de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne ; 

Vu le nouveau projet d’aménagement d’une aire de jeux en extérieur sur la place de la 

Fontanelle, déposé auprès de la Communauté de communes figurant dans le tableau ci-

dessous : 

 

 

Considérant l’évolution du projet d’investissement communal de la commune de Martel ; 

Considérant les incidences financières positives de l’opération pour la Communauté de 

communes ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention, 1 Non votant des membres 

présents ou représentés décide : 
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- D’AUTORISER la modification de l’affectation du fonds de concours 2018 attribué à 
la commune de Martel ;  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au 
regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la con-
dition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de con-
cours ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-026 - Redevance ordures ménagères - modification exceptionelle de la 

tarification pour l'exercice  

M. Pierre MOLES expose le point. Si la saison touristique a été bonne en moyenne, le retard 

pris au premier cofinancement n’a pas été rattrapé. Sur les éléments en la possession de la 

Communauté de communes, il y a une baisse du taux de remplissage moyenne des 

campings de 14 %. La commission Finances propose de faire un geste, et pour cela de 

modifier exceptionnellement le mode de calcul de la redevance, en considérant que le taux 

de remplissage à 100% n’a pas été atteint pendant les 8 semaines, comme le prévoit le 

mode de calcul – assez complexe, mais plutôt pendant 7 semaines. Cela amènerait une 

baisse de 12,5 % de la redevance, soit l’équivalent de la sous-activité. Le total de la 

redevance camping s’élève aux alentours de 75 000 euros. Le dégrèvement porterait sur 

une somme de 9420 €. Cette proposition a eu l’assentiment à l’unanimité de la commission 

Finances. Pour les gros producteurs, collèges, lycées, chenil de Gramat, Gouffre de Padirac, 

etc., un dégrèvement sera appliqué – selon leur demande – au prorata de leur activité réelle. 

Par exemple, s’ils ont été fermés un mois, un mois de prélèvement sera enlevé. Pour 

information, ces gros producteurs représentent 50 000 euros de redevance.  

M. Michel SYLVESTRE demande si les EPHAD, considérés comme gros producteurs, auront 

un dégrèvement.  

M. Pierre MOLES indique qu’un amendement, porté par la commission Finances, proposé 

un plafonnement à 50 000 euros. Cependant, au cours de l’année 2020, malheureusement, 

les EPHAD n’ont pas eu une baisse de leur activité. Il semblerait qu’il n’y aura pas de 

dégrèvement à ce titre.  

M. Michel SYLVESTRE indique toutefois que, au moment du confinement, il y a une sérieuse 

baisse d’activités puisque les visiteurs ne pouvaient plus venir, sauf urgences.  

M. Pierre MOLES expose le fait que les personnes extérieures amènent peu d’activités pour 

le ramassage des ordures ménagères. C’est surtout ce qui se passe à l’intérieur de 

l’établissement qui amène de l’activité.  

Délibération  

Vu la loi du 13 juillet 1982 rendant la redevance spéciale obligatoire sur l’élimination des 

déchets et les installations classées modifiant les dispositions de l’article L. 2333-78 du 

CGCT à compter du 1er janvier 1993 ; 

Vu la délibération du 26 octobre 2017 instaurant la redevance spéciale harmonisée sur le 

territoire de Cauvaldor ; 

Vu la proposition de la commission des Finances du 26 octobre 2020 d’appliquer un 

abattement pour les campings ; 

 

Considérant la méthode calcul ci-dessous :  
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 Campings : Nombre d’emplacements x production de déchets non recyclables jour-

nalière par emplacement x coût de collecte et de traitement x 7 (jours de la semaine) 

x 8 semaines (période d’ouverture estivale) 

 Gros producteurs : (Nombre de conteneurs ramassés par semaine – 2) x nombre 

semaine de ramassage x coût par conteneur x abattement 50% 

Amendement commission finances : Pour les catégories d’établissement destinées à 

accueillir des personnes âgées et au titre de la compétence Cauvaldor dans le 

domaine de la santé et la solidarité, plafonnement à 5 000€ de la redevance (EHPAD, 

Centre hospitalier, maison de retraite) 

Considérant les conséquences économiques de la crise sanitaire 2020, et son impact sur 

l’activité touristique sur le territoire de Cauvaldor ; 

Considérant la baisse des fréquentations des établissements touristiques sur l’année 2020 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

à l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la méthode de calcul suivante pour les campings au titre de l’année 

2020 : 

 Campings : Nombre d’emplacements x production de déchets non recy-

clables journalière par emplacement x coût de collecte et de traitement x 7 

(jours de la semaine) x 7 semaines  

- DE PRECISER le caractère exceptionnel de cette application tarifaire pour l’exercice 

2020 uniquement.  

 

DEL N° 14-12-2020-027 - Subvention exceptionnelle au profit de l'association "Ecurie des 

1000 tours" au titre de la manifestation 2020 

M. Pierre MOLES présente le point. Il indique que la commission Finances, compte tenu de 

l’intérêt pour le territoire et l’incidence induite sur l’économie de ce rallye – notamment au 

niveau des restaurants et des nuitées, a jugé bon de proposer au conseil communautaire de 

se prononcer sur l’attribution de cette subvention à l’unanimité, moins une abstention.  

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée à l’économie circulaire 

(dont ordures ménagères), indique que comme elle est porteuse du Plan Climat (PCAET) au 

niveau de l’intercommunalité, elle ne votera pas une subvention au profit d’une course 

automobile. Elle demande un peu de cohérence.  

Délibération 

Vu le budget primitif 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des finances ; 

 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association au titre de la 

manifestation 2020 ; 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 71 voix Pour , 9 voix Contre et 15 Abstention des  membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant forfaitaire de 5 000€ ; 

- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de 

paiement intervenant au plus tard avant la fin de l’exercice 2020 accompagnée des 

pièces justificatives suivantes : compte rendu financier attestant la conformité des 

dépenses et recettes affectées à l’objet de la subvention, un compte rendu qualitatif 

de l’opération financée ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-

tion de la présente délibération. 

 

DEL N° 14-12-2020-028 - Subvention exceptionnelle au profit de l'association "Autisme CRI 

46" au titre de l'année 2020 

M. Pierre MOLES présente le point, précisant que la demande de l’association date déjà de 

plusieurs mois, envoyée au Président lors de la précédente mandature. Cette association 

soutient les familles face à ce handicap, notamment en les informant sur leurs droits et leur 

amenant une aide sur les démarches administratives à mener. Cette association est 

présente dans toutes les instances chargées de la santé ou du handicap. Elle proposera des 

formations aux familles et organisera des conférences sur l’inclusion professionnelle.  

M. Pierre MOLES précise que la commission Finances a émis un favorable.  

M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique 

Services à la population, précise qu’avec Monique MARTIGNAC une rencontre est prévue 

avec cette association. Un travail sera mené avec eux sur le territoire, car il y a des besoins. 

Un retour sur les actions mises en place à l’avenir avec cette association sera fait.  

Délibération  

Vu le budget primitif 2020 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des finances ; 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association au titre de l’année 2020 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix Pour , 0 voix Contre et 2 Abstention des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant forfaitaire de 500€ ; 

- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de 

paiement intervenant au plus tard avant la fin de l’exercice 2020 accompagnée des 

pièces justificatives suivantes : compte rendu financier attestant la conformité des 

dépenses et recettes affectées à l’objet de la subvention, un compte rendu qualitatif 

des opérations financées ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-

tion de la présente délibération. 
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DEL N° 14-12-2020-070 – Soutien à l’association à vocation culturelle Ecaussystème 

M. Pierre MOLES indique l’association Ecaussystème demande une subvention exception-

nelle à hauteur de 13 721 euros. 20 000 euros a déjà été versé à cette association, au titre 

de la subvention annuelle octroyée par la Communauté de communes. Le budget de 

l’association était monté à hauteur de 1,767 million d’euros. Mais compte tenu des évène-

ments de l’année écoulée, les recettes n’ont été que de 230 000 euros et les dépenses de 

215 000 euros environ, d’où le montant de 13 721 euros.  

M. Alfred Mathieu TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président à la Culture, indique 

qu’Ecaussystème n’est pas qu’un festival, c’est aussi une association, avec une vraie sensi-

bilité éco-responsable et éco-citoyenne. La subvention de 20 000 euros évoquée précé-

demment est allouée au titre des diverses animations (conférences, débats, animations dans 

les écoles, etc., toujours autour de questions relatives à l’éco responsabilité pour la plupart) 

entreprises par l’association, en dehors du festival estival. Ecaussystème, c’est aussi un mo-

dèle vertueux. Cinq personnes travaillent en permanence au sein de l’association, plus de 

650 bénévoles mobilisés autour de ce projet, plus de 35 000 festivaliers chaque année. M. 

Alfred Mathieu TERLIZZI fait part donc de l’attractivité et du dynamisme que cela apporte au 

territoire, sans parler des retombées économiques. La crise sanitaire étant passée par là, et 

malgré le fait qu’ils aient pu bénéficier de divers programmes d’aides (chômage partiel, prêts 

garantis par l’Etat, etc.), du maintien – à peu près – des subventions des collectivités locales 

et des aides des partenaires privés amoindries, l’association se retrouve dans une situation 

légèrement compliquée. Les recettes sont insuffisantes, même si les dépenses sont maîtri-

sées au mieux.  

 

Mme Claire DELANDE CATTIAUX, maire de Gagnac-sur-Cère et conseillère déléguée du 

bassin de vie de Biars – Bretenoux, s’étonne que cette décision ne soit pas inscrite à l’ordre 

du jour. Elle se sent gênée de voter une délibération rattachée à la suite de la communica-

tion de l’ordre du jour de la séance du conseil communautaire. Elle énonce qu’elle 

s’abstiendra, même si le sujet l’intéresse et trouve qu’il faut qu’on les soutienne. Elle indique 

que l’on aurait pu délibérer à un autre moment et le mettre à l’ordre du jour.  

M. Pierre MOLES indique qu’en début de séance M. le Président avait demandé la possibili-

té à l’assemblée d’ajouter ce point à l’ordre du jour, chose qui a été acceptée à l’unanimité.  

M. le Président indique que l’assemblée a effectivement votée en début de séance le ratta-

chement de ce point à l’ordre du jour. Cette décision est toutefois rattachée car elle n’était 

pas à l’ordre du jour de départ. M. Raphaël DAUBET précise qu’il s’agit d’un oubli, à la fois 

de sa part certainement et de la part des services. Le conseil du jour étant très dense, plus 

de 60 points à l’ordre du jour, ce point a sauté. C’est pour cela qu’il a été demandé de le rat-

tacher à l’ordre du jour. Mais il s’agit d’un travail qui avait été mené avec Ecaussystème, 

suite à leur demande, il y a déjà plusieurs semaines.  

 

M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué en charge de la con-

duite du changement (dont ressources humaines) fait part d’une réflexion à l’assemblée. Tout 

le monde a envie qu’Ecaussystème perdure, mais demande toutefois si on s’était renseigné 

sur la consommation de leur réserve budgétaire. D’autres associations culturelles ont mobili-

sé leurs réserves afin d’essayer d’équilibrer leurs comptes. Il demande donc si ce n’est pas 

dangereux de venir compenser un déficit d’exploitation et si on ne risque pas à l’avenir 

d’avoir une série de demandes de même nature. Il rappelle que la collectivité n’est pas à 

vocation bancaire.  

M. Pierre MOLES indique qu’il n’a pas les éléments en sa possession pour poser ce type de 

questions. Il ne peut donc apporter de réponse ce soir.  

M. Alfred Mathieu TERLIZZI indique qu’Ecaussytème est une association connue pour sa 

gestion très rigoureuse de ses comptes. Il ajoute également que le festival Ecaussystème 

est un festival indépendant. Il se bat contre les majors qui rachètent tous les festivals. La 

vente de disques ayant chutée, la musique sur internet rapportant peu, ce sont ces festivals 
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qui rapportent aujourd’hui le plus d’argent. Les multinationales l’ont compris et rachètent tous 

les festivals. Il est donc important, pour lui, de les aider et les soutenir.  

 

M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué en charge de 

la thématique Modernisation, transformation de la gouvernance, vitalité démocratique, in-

dique que sur le fond il est pour d’accompagner le secteur culturel, particulièrement en crise 

en ce moment. Mais effectivement, la question du précédent par rapport aux autres festivals 

se pose. Est-ce qu’aujourd’hui les autres festivals se tenant sur le territoire de CAUVALDOR 

sont dans cette situation ? Cela peut générer un certain nombre de demandes.  

M. Alfred Mathieu TERLIZZI indique qu’effectivement les autres festivals ne se sont pas ma-

nifestés. Il précise que, notamment, le festival de Rocamadour a pu se tenir. Pour ce qui est 

de Souillac en Jazz, tout comme le festival de Saint-Céré n’ont fait de demandes. Ces der-

niers ont rebondi en proposant une alternative à la non tenue du festival afin de maintenir 

une offre. 

 

M. le Président rappelle qu’Ecaussystème a une particularité : 83 % de leurs ressources 

émanent de leur fonds propre. C’est un des rares festival à être aussi peu subventionné. En 

effet, lorsque les éléments lui ont été présentés, il y a de ça plusieurs semaines, ce déficit ne 

pouvait être comblé avec leurs fonds propres. Ils sont dans une situation de blocage.  

M. Raphaël DAUBET indique que c’est une subvention exceptionnelle. Entendant très bien 

les arguments de chacun, il indique que la voter c’est aussi prendre un risque politique. Il 

faut être très prudent avec les subventions exceptionnelles. Cette demande semble justifiée 

en l’espèce, à l’aune des éléments connus et du contexte qui est celui de la crise sanitaire. Il 

s’agit donc d’une décision politique. Il faudra se prémunir d’autres demandes qui pourraient 

arriver plus tard. Un contrôle a posteriori sera mené.  

M. le Président indique qu’il y a quatre grands festivals sur le territoire – emblématiques et 

structurants, et qu’il faut également tenir compte du rayonnement et de l’importance d’un 

festival comme celui d’Ecaussystème.  

 

M. François DAVID, conseiller communautaire, apporte le soutien à la proposition d’aider le 

festival Ecaussystème. Effectivement, et M. TERLIZZI l’a bien expliqué, dans un contexte 

extrêmement marchand et où les grandes sociétés rachètent ces festivals parce qu’ils rap-

portent de l’argent, l’originalité de ce festival est magnifique et il faut la soutenir.  

Il ajoute que cette annonce rendue publique, il ne doute pas que d’autres responsables de 

festivals, et c’est légitime, vont sans doute solliciter la collectivité. Il faudra alors regarder 

leurs demandes avec la même bienveillance que celle que l’on va demander aujourd’hui. 

Sans doute ne sont-ils pas encore entrés dans le système. Qui sait dans quel état serons-

nous à l’été prochain. Mais nul doute qu’aucun des festivals du territoire ne sera dans une 

situation florissante.  

 

M. Gilles LIEBUS, maire de Souillac, se dit en accord avec ce qui a été exposé précédem-

ment. Il porte toute l’attention de l’assemblée sur ce projet car lorsqu’a été porté le projet de 

territoire culturel, l’association Ecaussystème a toujours accompagné et soutenu CAUVAL-

DOR, et notamment lorsqu’il a été mis en place le festival d’hiver. Avec d’autres festivals, ils 

ont accompagné la collectivité à monter un projet hivernal. Même s’ils n’ont pas forcément 

« tapés dans leur caisse », il lui semble important de les accompagner, car lorsque la collec-

tivité a eu besoin d’eux, ils ont su répondre présent. Cela fait partie, à son sens, d’une re-

connaissance que doit avoir la Communauté de communes, à leur égard.  

 

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de l’Enfance et de la jeu-

nesse, se dit en accord. Elle précise que ce festival est un des fleurons de notre territoire, et 

qu’il faut l’accompagner. Ils sont quasi indépendants financièrement. Il faut également voir la 

force du bénévolat. C’est vraiment exceptionnel ce qui se passe à Gignac. En tant que con-

seillère départementale chargée des Arts vivants, Mme Caroline MEY indique qu’elle réunit 

avec sa collègue Catherine PRUNET, vice-présidente en charge de la Culture au sein du 
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Conseil départemental du Lot, cette semaine tous les festivals du Lot. Elle prendra soin de 

connaître les problématiques des festivals se déroulant sur le territoire de CAUVALDOR et si 

il y a une demande pour les soutenir.  

 

M. Christophe PROENCA indique que, pour CAUVALDOR, l’intérêt est de garder ces festi-

vals. Ils créent une attractivité forte, ils sont vecteurs d’emplois. Evidemment, cela a un coût 

dans l’immédiateté, peut-être qu’il faudra regarder dans le détail au niveau des comptes. 

Mais dans l’urgence, il faut sauver ces festivals. N’étant pas un « spécialiste » du festival 

Ecaussystème, il cite l’exemple de ses enfants, « qui en parlent avec des étoiles dans les 

yeux » pour démontrer toute l’importance du festival pour le territoire. Il ajoute que les gens 

viennent de très loin, que c’est un festival qui rayonne au-delà de notre Communauté de 

communes.  

 

M. le Président tient à rappeler que, en matière culturelle, les pouvoirs publics n’ont pas tou-

jours été tout à fait à la hauteur pendant la crise. Cela fait peut-être aussi parti du soutien 

que la collectivité peut apporter aux acteurs culturels.  

 

Délibération  

 

Vu le budget primitif 2020 ; 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association au titre de l’année 2020 ; 

Considérant notamment la crise sanitaire de la COVID-19, ayant entraîné l’annulation du 
festival porté par l’association ;  

Considérant que le festival Ecaussystème se finance à ce jour à hauteur de 82 % ; 

Considérant la participation de cette association à l’attractivité et au dynamisme du 
territoire ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 91 voix Pour , 1 voix Contre et 2 Abstentions, 1 Non Votant des membres 

présents ou représentés décide : 

 

- D’APPROUVER le versement d’une subvention exceptionnelle de 13 721 € visant à 
couvrir le déficit d’exploitation lié à l’impact de la crise sanitaire de la COVID 19 sur 
cette association culturelle dont l’impact économique sur le territoire est majeur ;  

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle a posteriori des comptes 
de l’association ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout acte et document nécessaire à la mise 
en œuvre de cette décision 

 

DEL N° 14-12-2020-029 - Attributions de compensation provisoires 2020 : travaux 

intermédiaires 

M. Pierre MOLES indique la collectivité doit acter au 1er janvier 2020 le transfert de la 

compétence périscolaire de l’ex-commune de Cazillac à CAUVALDOR. La CLECT n’ayant 

pas pu se réunir pour cause de retard d’élection et du 2ème confinement, une méthode 

provisoire de calcul doit être arrêtée et la voter en conseil communautaire, aux fins de ne pas 

fausser le budget 2020.  
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Il indique que ce dossier a fait l’objet de trop nombreux aller-retours entre la commune et la 

Communauté de communes. Ce dossier étant un petit peu complexe, tout le monde s’y 

perdait et la situation ne se réglait pas. M. Pierre MOLES a provoqué la semaine passée une 

réunion à Souillac entre la commune du Vignon, représentée par son maire Mme Marielle 

ALARY, le maire délégué de Cazillac, M. Pierre FOUCHE, et leur secrétariat, la vice-

présidente en charge de l’Enfance et de la jeunesse, Mme Caroline MEY, et ses agents 

administratifs, et le responsable des Finances de CAUVALDOR, M. Jean PROENCA et lui-

même. Cela a permis de régler le problème, de définir la méthode et de satisfaire l’ensemble 

des protagonistes. Il en profite pour remercier tous les participants.  

La méthode retenue est de prendre l’année N – 1 comme référence en dépense et en 

recette. Le montant de l’attribution de compensation s’élèverait à 12 978, 34 €. M. Pierre 

MOLES précise que ce dossier sera soumis à la CLECT 2021, qui pourra confirmer cette 

attribution de compensation – qui deviendra alors définitive, ou qui pourra décider d’une 

autre méthode – par exemple prendre les dépenses et les recettes sur les trois derniers 

exercices.  

Il est demandé de valider cette attribution de compensation décidée et approuvée par tous 

les acteurs du dossier.  

Mme Caroline MEY ajoute qu’il est tout naturel de prendre en compte le périscolaire – 

heures effectuées avant et après l’école, durant la cantine et le mercredi. Il restera tout de 

même le problème de l’extrascolaire, c’est-à-dire les vacances scolaires, qui devra aussi être 

pris en compte par la Communauté de communes puisque l’ex-commune de Cazillac fait 

désormais partie de la commune nouvelle du Vignon-en-Quercy, et doit avoir les mêmes 

droits.  

M. Régis VILLEPONTOUX, maire de Pinsac et conseiller délégué du bassin de vie de 

Souillac – Payrac, redemande quand est-ce que va être repris le chantier pour harmoniser 

cette compétence entre toutes les communes.  

Mme Caroline MEY indique qu’elle a repris ce chantier, et précise qu’il faut tout d’abord 

harmoniser le soutien aux structures dont la Communauté de communes a la compétence 

puisque le soutien est très inégal. Son souhait est que, à défaut d’être égal, ce soutien soit 

équitable. Un premier travail a été mené avec les services de CAUVALDOR sur les 

structures dont on a la compétence. Elle rappelle qu’une étude a été effectuée pour prendre 

cette compétence pleine et entière de petite enfance – enfance – jeunesse, et qu’elle 

coûterait à la collectivité 1,5 million d’euros. De ce postulat, il semble que l’on attende un 

petit peu. Dans un premier temps, le travail portera sur l’équité sur ce qui nous incombe, 

avant de l’élargir.  

Délibération  

Vu la délibération du conseil communautaire du 04 novembre 2019, actant l’intégration de 

l’ancienne commune de Cazillac au sein de la compétence périscolaire communautaire du 

secteur de Vayrac à effet du 1er janvier 2020 ; 

Vu la loi n°2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 

La loi de finances rectificative n°3 du 30 juillet 2020 prévoit plusieurs dispositions financières 

et fiscales au bénéfice des EPCI suite au renouvellement des conseils municipaux et 

communautaires de mars à juin et à la crise COVID ; en particulier, le report des travaux de 

la CLECT de 12 mois en cas de transfert de charges.  

Le délai, concernant un transfert de charges au 1er janvier 2020, pour arrêter la méthode de 

calcul des attributions de compensation est donc repoussé au 30 septembre 2021. Il n'y a 
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donc pas d'obligation pour les EPCI concernés de réunir la CLECT d'ici la fin d'année 2020.   

Par ailleurs, les EPCI à fiscalité propre sont tenus de verser des attributions de 

compensation provisoires aux communes membres d'ici la fin d'année après délibération du 

conseil communautaire à la majorité qualifiée des 2/3 des suffrages exprimés. 

Concernant la compétence périscolaire de la commune du Vignon en Quercy transférée au 

1er janvier 2020 à CAUVALDOR : le plus opérant serait de s'en tenir au versement 

d'attributions de compensation provisoires par délibération du conseil communautaire à la 

majorité qualifiée des 2/3 des suffrages exprimés. Ces attributions de compensation seront 

corrigées en 2021 après finalisation des travaux de la CLECT.   

S’agissant de la compétence Voirie et Sentiers, les montants des attributions de 

compensation vont intégrer les impacts du « reclassement » de la voirie pour les communes 

concernées. 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 91 voix Pour , 0 voix Contre et 4 Abstention des  membres présents ou 

représentés, décide : 

 

- D’ADOPTER les attributions de compensation provisoires pour l’exercice 2020, 

comme définies en annexe ; 

- D’ACTER la détermination de l’attribution de compensation définitive lors de la 

CLECT 2021 pour les transferts de compétences au 1er janvier 2020. 

 

DEL N° 14-12-2020-071 - Attributions de compensation provisoires 2020 : Travaux 

intermédiaires – voirie et sentiers 

M. Pierre MOLES présente le point, précisant que les attribution de compensation vont 

intégrer les impacts du reclassement par les communes concernées. Il n’y a pas là de 

changement de méthode, est utilisée celle établie par la CLECT précédemment. L’impact 

total de tous les classements aura un effet positif sur l’épargne de CAUVALDOR à hauteur 

de 119 853,33 euros. La méthode n’ayant pas changé, la CLECT 2021 transformera très 

certainement ces attributions des compensation provisoires en attributions de compensation 

définitive.  

Délibération  

Vu la délibération du conseil communautaire du 27 janvier 2020, fixant les attributions de 

compensation provisoires 2020 ; 

Vu la loi n°2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 

La loi de finances rectificative n°3 du 30 juillet 2020 prévoit plusieurs dispositions financières 

et fiscales au bénéfice des EPCI suite au renouvellement des conseils municipaux et 

communautaires de mars à juin et à la crise COVID ; en particulier, le report des travaux de 

la CLECT de 12 mois en cas de transfert de charges.  

Le délai, concernant un transfert de charges au 1er janvier 2020, pour arrêter la méthode de 
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calcul des attributions de compensation est donc repoussé au 30 septembre 2021. Il n'y a 

donc pas d'obligation pour les EPCI concernés de réunir la CLECT d'ici la fin d'année 2020.   

Par ailleurs, les EPCI à fiscalité propre sont tenus de verser des attributions de 

compensation provisoires aux communes membres d'ici la fin d'année après délibération du 

conseil communautaire à la majorité qualifiée des 2/3 des suffrages exprimés. 

S’agissant de la compétence Voirie et Sentiers, les montants des attributions de 

compensation vont intégrer les impacts du « reclassement » de la voirie pour les communes 

concernées. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou 

représentés décide : 

 

- D’ADOPTER les attributions de compensation provisoires pour l’exercice 2020, 

comme définies en annexe ; 

- D’ACTER la détermination de l’attribution de compensation définitive lors de la 

CLECT 2021 pour les transferts de compétences au 1er janvier 2020. 

 

DEL N° 14-12-2020-030 - Suppression budget annexe Hôtel Entreprises de Saint-Céré : 

budget 30006 

L’activité de l’hôtel d’entreprises de Saint-Céré va devenir activité fab lab – Tiers lieux. Il n’y a 

donc plus d’écriture comptable en lien avec l’activité précédente. Ce budget doit donc être 

supprimé, et doit être repris l’actif et le passif, ainsi que les résultats, au budget de 

CAUVALDOR. Le résultat de l’investissement du budget Hôtel d’entreprises de Saint-Céré 

est d’en déficit de 1651,30 euros. Par contre, le résultat de fonctionnement du budget était 

en excédent de 3436,51 euros. De fait, dans cette reprise, le delta – positif – est de 2575,21 

euros.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe « Hôtel Entreprises de 

Saint-Céré » et la nécessité de dissoudre par conséquent ce budget à compter du 1er janvier 

2020 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet : 

- la suppression du budget annexe 30006 : Hôtel Entreprises Saint-Céré 

- la reprise de l’actif et du passif et des résultats au budget principal de la Communauté 

de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 94 voix Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe 30006 : Hôtel Entreprises Saint-

Céré 
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DEL N° 14-12-2020-034 - Décision modificative  n°1 - budget annexe Hôtel Entreprises 

Saint-Céré 

M. Pierre MOLES indique que cette décision modificative porte sur 41 euros.  

Délibération  

Vu la délibération du conseil communautaire n°24-02-2020-064 en date du 24 février 2020 

portant adoption du budget primitif 2020 ;  

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget annexe 

« Hôtel entreprises Saint-Céré » comme présenté ci-dessous :  

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 88 voix Pour , 0 voix Contre et 7 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

 

 

DEL N° 14-12-2020-031 - Vote subvention exceptionnelle du budget principal vers le budget 

annexe Cinéma 

M. Pierre MOLES indique qu’il était prévu, pour l’année 2020, un delta de recettes et de 

dépenses de 44 000 euros. Une subvention d’équilibre avait donc été prévue à cette hauteur. 

Malheureusement, compte tenu, de la crise sanitaire, le delta sera de 65 000 euros, d’où un 

besoin supplémentaire de 21 000 euros. Si l’on regarde le fonctionnement du cinéma, on 

s’aperçoit que la Covid-19 a permis une économie de 29 000 euros sur les charges de 

gestion courante. Mais cela a aussi entraîné une baisse de 50 000 euros sur les recettes par 

rapport au budget.  

Il propose donc à l’assemblée d’augmenter la subvention d’équilibre de 21 000 euros, de 

façon à ce que l’économie de dépenses compense la perte de recettes. Ces 21 000 euros 

seraient extrait du chapitre 11 – charges de gestion courante.  
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Délibération xxxx 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 février 2020 ; 

Vu le budget primitif 2020 ; 

Vu les travaux de la commission Finances ; 

Considérant la nécessité de maintenir un accès à la culture cinématographique en milieu 

rural et qu’il y a lieu de ne pas pratiquer une tarification au coût réel qui serait rédhibitoire à la 

fréquentation ; 

Considérant l’impact de la crise sanitaire sur l’activité de Cinéma de Biars sur Cère, et ses 

conséquences sur l’équilibre financier du service ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 91 voix Pour , 0 voix Contre et 4 Abstention des  membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’AUTORISER le versement d’une subvention exceptionnelle du budget principal au 

budget Cinéma, de nomenclature M4 ; 

- DE PREVOIR par décision modificative ces écritures comptables. 

 

DEL N° 14-12-2020-033 - Participation financière au poste administratif école de musique de 

Saint-Céré 

M. Pierre MOLES présente le point, précisant qu’il s’agit d’une régularisation.  

Délibération  

Vu la décision du Président de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne n°030-2020 du 13 mai 2020 concernant le renouvellement de la contribution 

financière accordée pour l’emploi mutualisé des écoles de musique du nord du Lot, couvrant 

la période du 6 mai 2020 au 5 mai 2023 ; 

Considérant que le poste mutualisé des écoles de musique du Nord du Lot a été reconduit 

pour une durée de trois ans à temps partiel ; 

Considérant l’intérêt de renouveler un soutien plus important à l’école de musique de Saint-

Céré qui se trouve en difficulté, en raison d’une hausse du nombre d’élèves et d’une difficulté 

du personnel bénévole à gérer la charge administrative ; 

Considérant la délibération du Conseil communautaire du 9 décembre 2019 concernant 

l’intérêt d’apporter un soutien supplémentaire à l’école de musique de Saint-Céré pour le 

financement de 11h hebdomadaires pour l’année 2020 ; 

Considérant la proposition d’apporter un soutien financier complémentaire à l’école de 

musique de Saint-Céré pour le financement de 11 heures hebdomadaires à destination de 

l’emploi mutualisé dédié uniquement à cette école, et ce, en plus des 24 heures déjà co-

financées à hauteur de 15 000 € dans le cadre de la convention signée entre les cinq écoles 

de musique du nord du Lot, soit un montant annuel de 25 425 € pour la communauté de 

communes de Cauvaldor ; 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 92 voix Pour , 0 voix Contre et 3 Abstention des  membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER le soutien financier complémentaire apporté à l’école de musique de 

Saint-Céré, par le versement d’une contribution annuelle à hauteur de 10 425 € (dix mille 

quatre cent vingt-cinq euros) pour les 11 heures hebdomadaires concernant l’emploi mu-

tualisé avec le groupement d’employeur GE OPEP, étant précisé que cette contribution 

sera versée directement au Groupement d’Employeurs ; 

- D’AUTORISER M. Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de 

cette décision. 

DEL N° 14-12-2020-035 - Décision modificative budgétaire n°3 - Budget annexe 

Aménagement et gestion du site des Fieux 

M. Pierre MOLES indique qu’il y avait une erreur dans la fin d’échéance d’un capital 

d’emprunt, dont il avait été pensé qu’elle s’achevait en 2019. Or il reste une échéance à 

hauteur de 3 000 euros. Le chapitre 16 doit donc être augmenté à hauteur de 3 000 euros. 

Le financement se fera par la prise au chapitre 11. Il s’agit donc d’une régularisation d’un 

capital d’emprunt oublié pour l’année 2020.  

Délibération  

Vu la délibération du conseil communautaire n°24-02-2020-064 en date du 24 février 2020 

portant adoption du budget primitif 2020 ;  

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget annexe 

« Aménagement et gestion du site des Fieux » comme présenté ci-dessous :  

 

 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
53/113 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 91 voix Pour , 0 voix Contre et 4 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°3 au budget annexe Aménagement et gestion 
du site des Fieux comme indiqué ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

DEL N° 14-12-2020-032 - Décision modificative budgétaire n°1 - Budget annexe Cinéma 

M. Pierre MOLES présente le point.  

Délibération  

Vu la délibération du conseil communautaire n°24-02-2020-064 en date du 24 février 2020 

portant adoption du budget primitif 2020 ;  

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget annexe 

« Cinéma » comme présenté ci-dessous :  

 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 92 voix Pour , 0 voix Contre et 3 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 – Budget annexe Cinéma comme indiqué ci-
dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 
 

 

DEL N° 14-12-2020-036 - Décision modificative n°4 - Budget principal 

M. Pierre MOLES indique que plusieurs décisions doivent être prises en compte :  
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- la subvention d’équililbre au budget annexe Cinéma, 

- la reprise des subvenions amorties, 

- en investissement, des ajustements par opération,  

- les dispositifs de soutien aux acteurs économiques (fonds L’OCCAL, L’OCCAL loyers 

et les bons à la consommation). 

S’agissant de l’investissement et des ajustements par opération, lors d’opérations Cœur de 

village, il y avait eu quelques surestimations des dépenses affectées à la Communauté de 

communes par rapport aux communes, souvent pour des travaux de réseaux. Il s’agit là de 

crédits ouverts, ce n’est donc qu’une remise à plat pour pouvoir engager les restes à réaliser. 

Il s’agit de gestion comptable pure, ce sont des virements de compte à compte et non des 

coûts supplémentaires.  

Concernant les dispositifs de soutien aux acteurs économiques, le financement des bons de 

consommation locale se fait à partir du chapitre 67. A été prévu 480 000 euros de bons 

d’achat, mais est versé de suite pour consommation immédiate 50 % de la somme à la 

plateforme. Cette somme sera prise sur le chapitre 11 du budget principal, toujours sur les 

charges de gestion courante où des économies ont été réalisées en raison de la crise 

sanitaire. Pour le fonds L’OCCAL et L’OCCAL loyers, les fonds seront pris sur le disponible 

du million d’euros débloqué pour l’aide aux entreprises. A ce jour, sur cette somme, a été 

consommé 510 000 euros. Il reste donc 490 000 euros, mais 150 000 euros sont à garder 

pour l’abattoir de Saint-Céré. A ce jour, le montant de la convention signée avec la Région 

sur le fonds L’OCCAL est de 160 000 euros. Nous avons 80 000 euros à verser de suite. Le 

reste sera versé en 2021. Pour L’OCCAL loyers, il reste 180 000 euros, portant le total de 

l’opération à 360 000 euros, puisque la Région abonde l’iniative de moitié. Aujourd’hui, nous 

n’avons pas une idée précise des entreprises éligibles. Mais une estimation de la Région 

nous fait part d’environ 395 entreprises. A hauteur de 1000 euros par entreprise pour le loyer 

de novembre, le besoin serait de 395 000 euros.  

Délibération  

Vu le vote du budget primitif le 24 février 2020, 

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget principal 
comme présenté ci-dessous :  
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 92 voix Pour, 0 voix Contre et 3 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°4 au budget principal comme indiqué ci-
dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

M. le Président remercie M. Pierre MOLES pour ses explications claires.  

M. Pierre MOLES tient à remercier la collaboration et le travail de qualité à la présentation 

des dossiers finances de M. Jean PROENCA, Responsable Finances de la collectivité.  

ECONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

 

DEL N° 14-12-2020-037 - Adhésion à l'Association Mecanic Vallée 

M. le Président donne la parole à M. Jean-Claude FOUCHE, maire de Lanzac et vice-
président à l’Economie, tourisme, artisanat et commerce, qui présente le point. Il indique que 
c’est une association qui a son rayon d’action sur 6 départements, couvrant 210 entreprises 
et 13 000 emplois. C’est donc un secteur important, principalement sur l’aéronotique, 
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l’équipement automobile et la machine-outil.  

Délibération  
 
La Mecanic Vallée est un cluster ou SPL (Système Productif Local), labellisé par la DATAR 
(l’ANCT actuelle) depuis mars 1999, et labellisé grappe d’entreprises exemplaires, lauréat de 
la sélection nationale 2010. Il se situe sur un espace économique d’environ 210 entreprises 
totalisant 13 000 emplois répartis sur six départements (Aveyron, Lot, Corrèze, Haute-Vienne 
Cantal et Dordogne) et dans trois principaux secteurs d’activités en mécanique : 

- l’aéronautique,  
- l’équipement automobile, 
- la machine-outil. 

 
En novembre 2018, l’espace Mecanic Vallée a été labellisé Territoire d’industrie par l’Etat, 
labélisant entre autres le projet de fablab de Saint-Céré. 
 
L’objectif de Mecanic Vallée est de promouvoir l’industrie mécanique à travers des 
coopérations interentreprises, un développement des compétences, la recherche de 
nouveaux marchés, etc. et ainsi d’augmenter la compétitivité des entreprises et du territoire. 
 
Mecanic Vallée est structuré en association. Elle propose notamment à ses adhérents :  

 Un compte d’accès adhérent au site internet de Mecanic Vallée, 

 Une meilleure visibilité grâce à la communication faite par le cluster; 

 Des économies d’échelles grâce à la mise en place d’actions collectives. 
La cotisation annuelle est de 1000 €.  
En 2019, 50 entreprises et 8 organismes du département du Lot étaient adhérentes de la 
Mecanic Vallée. 
Les entreprises de CAUVALDOR (une douzaine) font majoritairement partie du système 
productif de la Mecanic Vallée avec des secteurs d’activité très variés : électronique, 
ferroviaire, défense, aéronautique + mécanique générale + secteurs de niche. 
 
 
Vu le budget primitif de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
voté en date du 24 février 2020 ; 

Vu la décision favorable de la commission Economie, Tourisme, Artisanat, Commerce réunie 
le 2 décembre 2020 ; 
 
Considérant le poids de l’industrie mécanique sur le territoire de CAUVALDOR ; 

Considérant l’intérêt d’adhérer à l’association de la Mecanic Vallée ; 

Considérant l’avis favorable de la Commission économie Tourisme artisanat commerce et 

des membres du bureau ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 88 voix Pour, 0 voix Contre et 7 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’ADHERER à l’association de la Mecanic Vallée ; 
- DE VERSER la cotisation annuelle due à l’adhésion, d’un montant de 1 000 € HT ; 
- D’INSCRIRE chaque année les crédits nécessaires correspondant au montant de la 

cotisation annuelle ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-

tion de la présente délibération.  
 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
57/113 

DEL N° 14-12-2020-038 - Immobilier d'entreprise - Soutien au programme immobilier de 

l'enterprise PIOCH - SCI SA2I 

M. le Président indique que c’est la compétence première de la Communauté de communes 

en matière de développement économique. Il y a des dispositifs, avec des critères d’éligibilité 

qui permettent aux entreprises de prétendre à des aides pour développer l’immobilier 

d’entreprises.  

M. Raphaël DAUBET cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHE, qui présente le point.  

M. Jean-François PONCELET demande si l’on peut s’assurer que cet investissement, qui 

veille à améliorer la compétitivité et la productivité de l’entreprise, aura un impact sur 

l’emploi.  

M. Jean-Claude FOUCHE rappelle qu’il y a 26 salariés actuellement. Cette entreprise a 

aujourd’hui réduit son activité de moitié. Malgré cela, en restructurant et réorganisant leur 

système de production, ils vont arriver à équilibrer leur budget. Ils ont anticipé au niveau de 

leur activité toutes les retombées de la crise sanitaire, malgré une perte forte de chiffre 

d’affaires. Ce positionnement leur permettra de se développer et reconquérir environ 25 % 

de leur chiffre d’affaires.  

M. le Président indique que la subvention qui est proposé au conseil communautaire s’élève 

à 14 735 euros, correspondant à 9% de l’assiette éligible du projet. L’attribution de 

subventions par la Communauté de communes permet d’obtenir pour l’entreprise un 

cofinancement par la Région. Si la Communauté de communes ne soutient pas, la Région 

ne soutient pas non plus.  

Délibération  

La société MICHEL PIOCH a été créée en 1998 par Michel PIOCH, sur la base de brevets 

déposés concernant un procédé original de fraisage de profilés en une seule opération. La 

société a été reprise par Stéphane Cocher en 2005. À ce jour elle compte 26 salariés. 

L’activité principale de la société MICHEL PIOCH est le développement, la construction et la 

commercialisation de lignes d’usinage de profilés ou barres à partir de solutions brevetées, 

notamment dans le secteur aéronautique, mais aussi pour l’automobile, le bâtiment et 

l’énergie. Les lignes d’usinage sont positionnées sur un marché de niche préservé grâce aux 

nombreux brevets déposés.  

La société MICHEL PIOCH SARL est contractuellement, partenaire du constructeur alle-
mand de machines Chiron Werke. Depuis quelques années déjà, la société PIOCH cherche 
à diversifier ses activités et surtout ses produits pour pouvoir, en toute autonomie, vendre 
des machines d’usinage en Europe et dans le monde.  
Suite à la pandémie de Covid-19, les frontières franco-allemande ont été fermées et PIOCH 
a été dans l’incapacité de répondre à la demande de leur partenaire allemand. Depuis lors, 
la société Chiron a souhaité internaliser la totalité des fabrications confiées à PIOCH. Pour 
faire face à cette situation, PIOCH doit devenir totalement autonome. Dès lors, la société 
cherche à internaliser au maximum la fabrication des composants des machines afin de 
poursuivre l’activité qui représente 20% du chiffre d’affaire, conserver les effectifs, voire les 
renforcer. La politique d’innovations continues trouve tout son sens dans cette crise que 
PIOCH cherche à transformer en opportunité (nouveau concept de machine outils totalement 
inédit). 

Pour développer cette stratégie, il est impératif que l’entreprise réalise l’extension et 
l’aménagement d’un des bâtiments afin d’y accueillir l’atelier de montage de ses nouveaux 
centres d’usinage. Ce bâtiment, acquis en 2016, d’une surface initiale de 220 m² sur un ter-
rain de 2000 m² a déjà fait l’objet d’une première extension réalisée en 2018, qui a doublé sa 
surface. Une seconde extension de 312 m² est prévue (objet de la présente demande). Cette 
extension qui portera la surface du bâtiment à plus de 750 m² a été anticipée dans le cadre 
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de la stratégie de développement et d’autonomie. Ce bâtiment sera ensuite équipé d’un pont 
roulant pour en faire un atelier de montage machines. 

Grâce à cette extension, la société MICHEL PIOCH pourra poursuivre son développement et 
intégrer en totalité, la fabrication des lignes d’usinages qu’elle crée et commercialise. Dans 
un premier temps, le résultat attendu est plutôt de « limiter la casse » en permettant de main-
tenir un chiffre d’affaire non dégradé et surtout de conserver ses effectifs de ressources hu-
maines. Par la suite, est prévu un accroissement du chiffre d’affaire de façon significative, 
grâce aux marchés à l’international, qui étaient, jusqu’alors, interdits par le partenariat. 

La réalisation en interne, d’un composant majeur des lignes d’usinage, va permettre une 
économie importante en diminuant les achats de l’ordre de 25%. En conjuguant à cela une 
innovation majeure dans la conception de la machine outils, PIOCH espère un accroisse-
ment important, de l’ordre de 20 à 30% des ventes de lignes d’usinage, hors du secteur de 
l’aéronautique. Ce surcroit de vente et de travail conduira à embaucher trois à quatre nou-
veaux collaborateurs sur des postes qualifiés de monteurs électromécanique, 
d’électrotechniciens et câbleurs. 

 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la 

nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions économiques des 

collectivités territoriales et de leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie – Pyrénées 

Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification N° 40390 relatif aux aides en faveur de l’accès 

des PME au financement pour la période 2014-2020 ; 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil 

communautaire du 15 octobre 2018 (délibération numéro n°15-10-2018-04) ; 

 

Considérant le projet présenté par la SCI SA2I pour le compte de la SARL PIOCH ; 

Considérant que ce projet consiste en l’agrandissement du site situé ZI de Pommiers à 

Saint-Céré ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la 

réglementation européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 163 721,39 € HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 163 721,39 € ; 

Considérant l’avis favorable de la Commission économique Tourisme Commerce Artisanat 

et des membres du bureau ; 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

à l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 
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- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SCI SA2I 
SIRET 50879274400015 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 14 735,83€ correspondant à 
9% de l’assiette éligible du projet soit 163 731.39€HT sous réserve de la production 
des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet correspond aux travaux définis pour 
l’agrandissement du site ; 

- D’AUTORISER la Région Occitanie à cofinancer cette opération et à cet effet 
d’autoriser M. le Président à signer la convention de cofinancement pour la mise en 
œuvre des aides à l’immobilier d’entreprise ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-
tion de la Présente délibération. 

 

 

DEL N° 14-12-2020-039 - Immobilier d'entreprise - Soutien au programme immobilier de 

l'entreprise ALVINA 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHE, qui présente le point.  

Mme Caroline MEY indique que, en tant que Présidente du SIVU Miers-Alvignac, ce site est 

géré par le SIVU depuis 1998. M. Alfred Mathieu TERLIZZI est vice-président de ce SIVU, et a 

énormément œuvré pour la réhabilitation du site et pour l’obtention de cet agrément auprès de 

l’ARS. Le porteur de projet est un lotois. C’est, à son sens, un atout. Le projet est donc 

d’utiliser cette eau comme détox. Nous avons une image un peu ancienne de l’utilisation de 

cette eau, et l’idée est d’innover sur l’image de celle-ci. Elle dit avoir bon espoir que ce projet 

se réalise dès 2021, puisqu’un bail emphytéotique a été signé pour permettre l’exploitation 

très rapide du site.  

Délibération  

L’eau de Miers-Alvignac est une eau très diurétique et dépurative qui permet d’éliminer les 

toxines et de lutter contre les nombreux troubles métaboliques. En 1911, un établissement 

thermal fut ouvert et connut son apogée au début du siècle dernier. Le site ferma en 1981. Le 

syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU) composé des mairies de Miers et d'Alvignac 

qui est propriétaire des 35 hectares du site a décidé de remettre en valeur les lieux dans un 

premier temps avec la restauration du pavillon des eaux et le défrichage de la zone thermale, 

puis de relancer un projet de valorisation de l'eau.  

L'autorisation d'exploitation en tant qu'eau minérale, qui n'avait pas été maintenue, a été 

récupérée en 2016. Un bail emphytéotique a été concédé pour une durée de 50 ans à la 

SOCIETE D'EXPLOITATION DES EAUX ALVINA (S2EA) le 04 novembre 2020 pour 

« l’exploitation exclusive de l'eau Minérale issue du forage Daubet 1 ou de tout autre forage 

situé dans l'emprise du SIVU Alvignac-Miers » (avec maintien d’un accès libre à la source 

pour le public).  

 

La société Alvina souhaite créer une cure à domicile :  permettre aux gens d'intégrer la cure à 

leur vie quotidienne en leur livrant l'eau minérale, en leur définissant un protocole clair de 21 

jours et en leur apportant un accompagnement santé - bien-être tout au long de la cure via 

une application smartphone "Mon compagnon de cure". Pour monter son projet, Alvina a 

intégré l'incubateur de start up NUBBO basé à Toulouse. NUBBO a été créé il y a 20 ans par 
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la région Midi-Pyrénées et le Ministère de la Recherche, 200 sociétés ont été créées depuis 

cette date avec un taux de pérennité de 92% à 3 ans et 82% à 5 ans 

Aujourd'hui, il n'y a pas d'outil de production sur site (entrepôt abandonné sur place). Le projet 

consiste à monter un atelier de conditionnement répondant aux normes spécifiques liées au 

conditionnement d'eau minérale (embouteillage à la source, salle blanche, ...) avec une 

capacité de 2 millions de bouteilles 50cl par an, susceptible de monter à 4,5 millions de 

bouteilles par an. Le projet consiste en la réhabilitation des locaux existants ainsi que leur 

agrandissement. Il prévoit un effectif de 8 personnes à horizon 2024. 

 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (dite loi NOTRe) ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la 

nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités 

territoriales et de leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées-

Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification N° 40390 relatif aux aides en faveur de l’accès des 

PME au financement pour la période 2014-2020 ; 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil 

communautaire du 15 octobre 2018 (délibération n°15-10-2018-04) ; 

Vu le bail emphytéotique signé entre le SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION 

UNIQUE MIERS-ALVIGNAC et la Société dénommée SOCIETE D'EXPLOITATION DES 

EAUX ALVINA (S2EA) ; 

 

Considérant le projet présenté par la Société dénommée SOCIETE D'EXPLOITATION 

DES EAUX ALVINA (S2EA SIRET 887 584 720 00015) ; 

Considérant que ce projet consiste en l’aménagement du site d’Alvignac-Miers pour 

l’exploitation des eaux via la réhabilitation et l’agrandissement des locaux ; 

Considérant le dossier déposé à la Région au titre du contrat « AGROVITI » ; 

Considérant le coût total estimé à 403 787,00 € HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération estimée à 323 837,00€ HT ; 

Considérant l’avis favorable du groupe de travail de la Commission économie tourisme 

artisanat commerce et des membres du bureau ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 86 voix Pour, 2 voix Contre et 4 Abstentions, 3 Non votants des membres 

présents ou représentés, décide : 

https://www.societe.com/etablissement/societe-d-exploitation-des-eaux-alvina-s2ea-88758472000015.html
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- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SOCIETE 
D'EXPLOITATION DES EAUX ALVINA (S2EA) ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 29 145,33€ correspondant à 
9% de l’assiette éligible du projet soit 323 837,00€HT sous réserve de la production 
des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet correspond aux dépenses relatives au volet 
immobilier définis dans le dossier de demande à l’exclusion des dépenses suivantes : 
Aménagements laboratoire, ligne d’embouteillage, SIP, conseils financiers ; 

- DE DIRE que cette décision est conditionnée à l’obtention du Permis de Construire dé-
posé le 11/12/2020 en mairie d’Alvignac ; 

- D’AUTORISER la Région Occitanie à cofinancer cette opération et à cet effet 
D’autoriser le Président à signer la convention de cofinancement pour la mise en 
œuvre des aides à l’immobilier d’entreprise ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-
tion de la Présente délibération. 

 

SERVICES A LA POPULATION 

 

DEL N° 14-12-2020-040 - Demandes de subventions : transformation de la MSAP de Martel 

en Maison France Services 

M. le Président passe la parole à M. Thierry CHARTROUX.  

Ce dernier indique que, jusqu’à présent, la MSAP de Martel était installée dans la mairie de 

Martel, dans des conditions d’accueil défavorables faute de bureau disponible. Afin d’installer 

les nouveaux bureaux, qui seront plus tard des bureaux CAUVALDOR Services, dans un lieu 

adapté, lors du dernier bureau communautaire a été validé l’acquisition de l’ancienne 

trésorerie de Martel – qui appartient encore à ce jour à la commune. Est proposé au vote de 

l’assemblée un plan de financement, prévoyant à la fois l’acquisition et les travaux 

d’aménagement nécessaires, qui consistent principalement en des travaux d’accessibilité, de 

cloisonnement et d’amélioration de la performance énergétique du bâtiment. Les bureaux de 

CAUVALDOR seront installés au rez-de chaussée. L’étage sera mis en location au futur 

syndicat de l’eau du secteur de Martel – qui va regrouper plusieurs syndicats existants. Le 

sous-sol sera occupé par les archives et des salles pour le personnel. Le reste à charge pour 

CAUVALDOR, dans le plan de financement présenté, est de 40 %. Il est précisé que le loyer 

du futur locataire du 1er étage couvre en très grande partie l’emprunt qui devra être effectué 

pour couvrir le reste à charge.  

M. Michel SYLVESTRE demande à ce que soit confirmé le fait que l’accessibilité extérieure 

sera faite par la commune de Martel pour le bâtiment acheté par CAUVALDOR. 

M. Raphaël DAUBET confirme, en tant que maire de Martel, que la commune fera 

l’accessibilité extérieure, pour laquelle elle a obtenu des subventions et de la DETR. 

Eventuellement, sera proposé la cession en l’état actuel, et que Martel finance les travaux 

par fonds de concours les travaux d’accessibilité.  

M. Michel SYLVESTRE attire l’attention sur la faisabilité juridique de l’opération, notamment 

par rapport à la DETR.  

M. Raphaël DAUBET indique que c’est une question qu’il va poser aux services. Mais cela 

fait partie de la réflexion à mener pour que les travaux soient faits. La solution pourrait être la 

maîtrise d’ouvrage déléguée. Dans tous les cas, ce sera bien la commune de Martel qui 

paiera les travaux d’accessibilité extérieure.  

Délibération  
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Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations, modifiée ; 

 

Considérant la volonté de parvenir à un maillage pertinent, afin d’offrir un même niveau de 

services à tous les administrés sur l’ensemble du territoire communautaire ; 

Considérant les critères de labellisation des Maisons France Services et les financements 

associés ; 

Considérant le projet de transformation de la Maison de Services au Public de Martel en 

maison France services ; 

Considérant le coût estimé de ce nouvel investissement ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 90 voix Pour, 0 voix Contre et 4 Abstentions, 1 Non votant des membres 

présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la transformation de la MSAP de Martel en vue de la labellisation 
France Services ;  

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel 2021 suivant :  

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réali-
sation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés 
de maitrise d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

M. le Président précise que ce projet avait été validé antérieurement, lors de la précédente 

mandature. La bonne nouvelle est l’intégration dans cette Maison France Services du futur 

syndicat des eaux, qui pourra payer un loyer, financer ces travaux sur du long terme et les 

amortir pour la Communauté de communes.  

 

     
DEPENSES RECETTES  

Nature des dépenses Montants (HT) Financements  % Montants 

Acquisition 
immobilière (+ frais de 
notaire) 

207 500,00 Etat : DETR 35% 109 351,15 

  
Région Occitanie  25%  78 107,96 

Travaux  87 385,85       

  
 

      

 Informatique 12 546,00       

     

 Mobilier 5 000,00 CAUVALDOR 40% 124 972,74 

TOTAL 312 431,85, TOTAL  312 431,85 
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DEL N° 14-12-2020-041 - Demandes de financements : signalétique France Services 

M. Thierry CHARTROUX indique que, dans le même temps que le déploiement des 

structures CAUVALDOR Services, il est important de travailler sur une communication à 

destination de tous les publics, tout comme la signalétique interne et externe au lieu 

d’accueil. Ont été entrepris des travaux d’étude de cette signalétique. Il est proposé de 

déposer un plan de financement pour un projet qui, en plus, apporte une note différente pour 

faire connaître nos services aux personnes ayant des difficultés ou des handicaps 

particuliers. Le projet consiste, en plus des outils classiques, à faire réaliser des dépliants 

adaptés au handicap visuel, mais aussi aux difficultés de lecture (police d’écriture, couleurs, 

diverses expressions), des dépliants en braille et une vidéo en langage des signes, en plus 

de la signalétique classique. Pour cela, une prestation de conseil pour la création de 

supports adaptés va être réalisée par l’association Braille et culture, qui est une association 

nationale, qui propose son expertise. Au-delà, une réflexion pourra être engagée à l’avenir 

sur les supports génériques de la collectivité. C’est à ce titre qu’une demande de 

financement est soumise au vote de l’assemblée communautaire. D’autres pistes de 

financement vont être recherchées, modifiant possiblement le plan de financement à l’avenir.  

Délibération  

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations, modifiée ; 

 

Considérant la volonté de parvenir à un maillage France Services pertinent, afin d’offrir un 
même niveau de services à tous les administrés sur l’ensemble du territoire communautaire ; 

Considérant les critères de labellisation des maisons France Services et les financements 

associés ; 

Considérant la volonté d’avoir une signalétique intérieur et extérieur pertinente et cohérente 

sur l’ensemble des maisons France Services : CAUVALDOR Services du territoire ; 

Considérant que l’opération consiste également à se doter de dépliants adaptés aux 

handicaps (visuels et difficultés de lecture), en braille et d’une vidéo en langage des signes, 

volet totalement innovant dans la collectivité (prestation de l’association Braille et Culture) ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 92 voix Pour, 0 voix Contre et 3 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE VALIDER l’opération de mise en place d’une signalétique commune aux éta-
blissements France Services du territoire communautaire, 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  

Nature des dépenses 
Montants 

(HT) 
Financements  % Montants 

Réalisation et pose signalétique 
     20 000,00 

€  
Etat : DETR 35% 9 485,00 € 

Honoraires de conception 
       2 850,00 

€  
      

Adaptation supports communication 
aux handicaps  

       4 250,00 
€  

      

    CAUVALDOR 65%      17 615,00 €  

TOTAL 
     27 100,00 

€  
TOTAL 100% 27 100,00 € 
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- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réali-
sation de cette opération,  

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés 
de maitrise d’œuvre et de travaux correspondants,  

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération  

 

TRANSITION ECOLOGIQUE, DEVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIERE BOIS 

ET CIRCUITS COURTS 

 

DEL N° 14-12-2020-042 - Accord de principe sur la participation au GURE (guichet unique 

de la rénovation énergétique) 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-

président en charge de la thématique Transition écologique, développement durable, 

alimentation durable, filière bois et circuits courts. Le GURE est un sujet transversal, 

recoupant à la fois la politique de l’habitat, la politique énergétique, les services à la 

population, etc.  

M. Dominique MALAVERGNE indique que cette semaine a été fêté les cinq ans de l’Accord 

de Paris sur le climat. Force est de constater que nous sommes loin des objectifs de cet 

accord. Il faut mettre en œuvre la transition écologique, et le plus rapidement possible. Dans 

cette transition écologique, la transition énergétique est un élément absolument essentiel. La 

transition énergétique veut dire, pour nos territoires, les objectifs évoqués lors de l’avis 

donné sur le SRADDET. Pour atteindre ces objectifs de neutralité carbone et de devenir un 

territoire à énergie positive, il y a deux manières : produire des énergies renouvelables 

décarbonées et / ou baisser les consommations énergétiques – solution la plus efficace. M. 

Dominique MALAVERGNE rappelle que la consommation énergétique du logement 

individuel représente 40% environ de la consommation énergétique de notre territoire. L’idée 

du GURE est d’aller plus vite et plus fort en matière de rénovation énergétique de l’habitat 

individuel. D’autres programmes concernent les bâtiments publics – le SDIE notamment. Le 

principe du GURE est de simplifier les choses. Jusqu’à présent les dispositifs étaient très 

nombreux, avec beaucoup d’interlocuteurs, et très complexes. Le GURE c’est un guichet 

unique, un numéro d’appel unique, qui permet à chaque citoyen d’avoir un seul interlocuteur 

qui va le guider, l’accompagner dans le cheminement administratif des demandes auxquelles 

il peut prétendre.  

M. Dominique MALAVERGNE indique que la loi de 2015 sur la Transition énergétique confie 

à la Région la politique énergétique de l’habitat. Cela se traduit par la mise en place d’un 

appel à manifestation d’intérêt (AMI) pour la mise en place de ces guichets uniques. Le 

Département a candidaté à cet AMI au nom des EPCI. Cela s’est fait sans véritable 

concertation en raison du calendrier très contraignant, ce que déplore M. Dominique 

MALAVERGNE. Néanmoins les EPCI doivent aujourd’hui s’engager dans la mise en place 

de GURE. Ceci a un coût, 8 400 euros pour la première année de mise en place de ce 

dispositif. Il précise que ce sera lié à nos services à la population. 

M. Thierry CHARTROUX indique que les demandes sur la rénovation de l’habitat fait partie 

des principales demandes qui arrivent aujourd’hui auprès des agents dans les maisons 

CAUVALDOR Services. Nous avons une grande difficulté pour les aiguiller, principalement 

parce que ne n’est pas notre métier et qu’il y a une grande diversité d’aides. Les citoyens 

sont renvoyés vers les acteurs locaux, notamment l’ADIL qui donne des informations. Le but 
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du GURE est véritablement de simplifier les démarches. Il y aura un numéro unique, où les 

gens appelleront. Si des usagers viennent dans nos espaces, on leur donnera l’information 

et le numéro unique. A partir du moment où les personnes sont identifiées sur ce numéro 

unique, les interlocuteurs qui travailleront pour le GURE prendront en charge ces demandes 

et feront le lien avec tous les divers organismes co-financeurs des éventuels travaux 

d’aménagement ou de rénovation énergétique. Nous sommes ici sur une partie 

essentiellement énergétique. A l’avenir, ce serait bien de faire le lien avec les autres travaux 

d’accessibilité, et plus largement tous les travaux concernant l’habitat. Mais c’est déjà 

quelque chose qui avance bien et qui pourrait être en place très rapidement.  

M. Thierry CHARTROUX précise qu’il faut penser à désigner les représentants qui vont 

siéger dans les fonctions de représentation de la collectivité. Il est proposé, plutôt que de 

désigner nominativement des personnes, de désigner le vice-président en charge de l’habitat 

et la directrice générale adjointe en charge de l’aménagement en sa qualité de chargée de 

mission habitat.  

M. le Président remercie Messieurs MALAVERGNE et CHARTROUX pour leurs interventions 

et explique qu’aujourd’hui il y a de nombreuses aides en matière de rénovation énergétique 

– notamment l’ANAH qui apporte un certain nombre de soutiens. Sauf que c’est très 

compliqué de s’y retrouver, et que les citoyens sont complétement perdus, ne savent pas à 

qui s’adresser. Ils savent qu’ils ont droit à des aides pour refaire leur isolation, mais ils ne 

savent pas à qui s’adresser.  

M. Thierry CHARTROUX complète ces propos en précisant que Mme Marina LIN-WEE-

KUAN s’est « cassée la tête » à faire l’organigramme du parcours du combattant des 

personnes qui veulent demander des financements et des aides, notamment rien que pour 

interroger s’ils sont éligibles ou pas. Demain, le GURE va simplifier ce parcours.  

M. le Président confirme que l’idée est de simplifier ce parcours et d’avoir des permanences 

locales, très certainement dans les Maisons France Services, d’avoir de la proximité et un 

numéro unique pour permettre aux habitants d’identifier le canal par lequel ils pourront 

obtenir ces aides.  

M. Christophe PROENCA donne l’exemple d’une personne qui veut faire des travaux chez 

lui, qui aura une « porte d’entrée » unique via le numéro de téléphone du GURE. En général 

ce sera l’ADIL, qui va orienter la personne sur un volet technique – tenu par Quercy Energies 

qui donnera des conseils sur quel type d’appareil mettre, quelle isolation, un conseil 

architectural avec le CAUE, etc.  

Mme Caroline MEY précise que cela a été débattu en Conseil des territoires, qu’il y a donc 

eu une concertation. Il fallait un pilote, qui est la Région. Elle précise que ce sujet est 

souvent abordé au Département. Le méandre des aides est un vrai sujet. Elle précise qu’en 

tant qu’élus, il faut garder en tête qu’il y a des avances à faire pour les aides. Souvent pour 

que les aides soient versées il faut avoir payé l’artisan. Il y a un delta qui engendre parfois 

des renonciations de travaux de la part de certaines personnes, qui ne pourront pas avancer 

l’argent avant l’aide.  

Elle demande également si dans le cadre CEP, démarche initiée précédemment, nous 

pouvons avoir l’espoir d’avoir un conseiller en énergie partagée à CAUVALDOR pour les 

communes.  

Mme Dominique BIZAT précise que c’est soumis aux appels à projet, tout comme le SDIE. 

Nous attendons d’abord le résultat du SDIE. C’est en cours, et cela se fait par étape.  

M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-Quercy et vice-

président à l’Urbanisme, planification et ADS indique que la mise en route du GURE est 

prévue pour le 1er janvier 2021.  
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Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

 

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 sur la transition énergétique pour la croissance verte ; 

 

 

 

Présentation du Guichet Unique de la Rénovation Energétique ? 

 

Que ce soit pour des raisons sociales, environnementale et/ou économiques, la 

massification de la rénovation des logements fait consensus. Pourtant il n’y a jamais eu une 

telle illisibilité des dispositifs compliqués, évoluant trop souvent. 

 

Pourquoi un guichet unique de la rénovation énergétique ? 

Pour créer les conditions favorables à la massification de rénovations énergétiques garanties 

performantes et dans l’intérêt du territoire. Pour assurer un conseil neutre et personnalisé sur 

l’ensemble du territoire et pour tout public. 

 

Quel est l’intérêt du guichet unique de la rénovation énergétique ? 

 

Un parcours simplifié et accompagné pour réaliser des travaux performants. La mise en 

place d’un guichet unique repose sur 4 grands principes : 

- Simplification : les dispositifs sont très nombreux avec des critères et des financeurs 

disparates. La coordination des travaux, les enjeux juridiques, économiques, patri-

moniaux et environnementaux sont difficiles à appréhender. Il faut simplifier le par-

cours pour les particuliers en allant jusqu’à l’instruction des dossiers pour obtenir les 

financements. La simplification doit permettre l’accélération de la prise en charge du 

demandeur. 

- Démarche qualité : le service rendu aux particuliers doit être de qualité pour crédibili-

ser et valoriser le service public. Cela passe par des moyens mis à disposition pour 

avoir une réponse à la hauteur de la demande (engagements sur les délais de ré-

ponse, suivis, évaluations de l’accompagnement) et pour développer le « aller vers ». 

- Garantie de l’intérêt général : mobiliser les structures d’intérêt général en premier lieu 

pour accompagner la rénovation. Garantir le conseil désintéressé aux particuliers, 

proposer une parole reposante qui décrypte les arguments commerciaux afin de ga-

rantir la performance de la rénovation et l’optimisation des aides disponibles. A 

l’opposé du démarchage sauvage et orienté (partenariats avec des fournisseurs) dont 

font preuve des entreprises peu scrupuleuses. 

- Mutualisation : tout d’abord pour permettre une économie d’échelle, mais également 

pour garantir une équité de traitement sur le département. Un opérateur d’intérêt gé-

néral sur le département vient en complément sans se substituer aux programmes 

existants.  

 

Fonctionnement du guichet : 

La rénovation globale prônée par le guichet implique un conseil personnalisé mobilisant 

l’expertise technique, juridique, sociale, patrimoniale (Quercy énergies, ADIL, CAUE). Le 

montage complexe et la porosité des dispositifs impliquent une ingénierie administrative et 

financière (SoliHa). 

 

- Le premier contact :  

La proposition générale consiste à ce que les appels arrivent sur un numéro unique 

(réception ADIL) et que ce 1er contact permette de répondre aux questions de l’usager, de 
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comprendre la demande, d’identifier la situation et de présenter le parcours qui est proposé 

ainsi que l’intégralité des dispositifs financiers et d’accompagnement existants. 

 

 

- Conseil personnalisé : 

L’idée principale étant de promouvoir un conseil personnalisé pour enrichir le projet et le faire 

tendre vers un projet de rénovation globale et de qualité en se servant de tous les dispositifs 

existants comme support à la réalisation du projet.  

Plusieurs interlocuteurs peuvent intervenir sur un conseil personnalisé : 

 ADIL sur le volet fiscalité, juridique ou économique (aides financières) 

 Quercy Energies sur le volet technique et économique (approche du coût global : tra-

vaux, dispositifs, consommation et entretien, projection sur le budget…) 

 CAUE sur le volet habitabilité et architectural 

A l’issu du conseil personnalisé, le ménage détient un programme travaux pour un chantier 

de rénovation énergétique globale avec des devis commentés. 

 

- Orientation sur les dispositifs financiers et aides existants 

Les aides relatives à la rénovation énergétique sont incompréhensibles pour un particulier. 

En effet, la multiplicité de ces aides nécessite de les maitriser pour conseiller et orienter vers 

celle qui sera la plus avantageuse pour le porteur de projet. A titre d’information, les 

dispositifs sont les suivants : 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les aides : 

 Ma prime Rénov (qui est demandée par le particulier lui-même sur la plateforme 

adaptée) 

 Habiter mieux (aides ANAH demandée par un opérateur ANAH) 

 CEE et charte coup de pouce (mobilisée par un particulier ou un opérateur ANAH 

ou Quercy Energies pour les propriétaires bailleurs) 

 Ecochèque de la Région (demandée par le particulier sur le site de la Région) 

 Aide action logement 

Les prêts : 

 Eco-prêt à taux zéro 

 Prêt action logement 

Les dispositifs de défiscalisation 

 Dispositif pour les propriétaires d’immeubles historiques 

 Dispositif Malraux 

 Dispositif Denormandie 

Taxe : TVA à taux réduit 

 

A cela, se rajoute le nouveau dispositif de la Région, le SPIRE, Service Public Intégré de 

la Rénovation Energétique. Il s’agit d’un service d’accompagnement technique, 

administratif et financier pour la rénovation des logements privés en Occitanie. 
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Hypothèse de financement du GURE 

 
 

Part du Département : 50% du reste à charge soit 32 000€ par an, environ 

Les collectivités qui bénéficient de ce nouveau service, participent sur la moitié restante de 

manière proportionnelle à leur population soit 8 400€ pour CAUVALDOR. Etant précisé que 

cette participation est définie pour la première année au titre de l’expérimentation. Celle-ci 

pourra évoluer en fonction de l’évolution du service et de la définition des besoins. 

 

Gouvernance du GURE : 

 

 
 

 

Positionnement de CAUVALDOR sur le GURE : 

 

Aujourd’hui, la Communauté de Communes CAUVALDOR est sollicitée officiellement sur la 

mise en place du GURE, Guichet Unique sur la Rénovation Energétique. 

 

Ceci étant, avant de présenter le dispositif GURE et les articulations possibles avec les 

actions programmées sur le territoire, il est intéressant de présenter la situation actuelle afin 

de comprendre le parcours du combattant du particulier. 
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Les schémas explicatifs sont en annexe de la présente. 

 

Les dispositifs d’aide pour la rénovation énergétique, pour la réhabilitation des logements 

indignes, pour l’adaptabilité des logements sont présentés à titre d’information en annexe de 

la présente. 

 

Il est précisé que ces aides évoluent chaque année. La mise à jour de ce document est 

extrêmement complexe.  

 

Au vu de la simplification du parcours du particulier, de l’articulation aisée avec la mise en 

place d’une future opération programmée pour le territoire, il est proposé au conseil 

communautaire d’émettre un avis de principe favorable à la mise en place de ce dispositif. 

 

Etant précisé qu’il sera nécessaire de conventionner avec le Département afin de décliner le 

GURE de manière opérationnelle à savoir : 

- Communication sur le territoire ; 

- Réalisation des permanences et donc des conseils personnalisés sur le territoire ré-

partis sur les 9 bourg-centres 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, 1 Non votant des membres 

présents ou représentés, décide : 

 

- D’EMETTRE un avis de principe favorable à la mise en place du GURE ; 

- DE VALIDER la participation de la Communauté de communes Causses et Vallée de 

la Dordogne à hauteur de 8 400€ pour la première année au titre de 

l’expérimentation ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents et lancer toutes les dé-

marches découlant de la présente délibération. 

 

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REVITALISATION  

 

DEL N° 14-12-2020-043 - Convention opérationnelle tripartite : EPF Occitanie - commune de 

Saignes - CAUVALDOR 

M. le Président indique que toutes les sollicitations de l’EPF passent par une convention 

tripartite, qui associe la commune et la Communauté de communes.  

M. Guilhem CLEDEL, maire de Montvalent et vice-Président en charge de la thématique 

Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation, indique que l’EPF est 

engagé avec notre territoire concernant ces objectifs de revitalisation depuis plusieurs 

années. Concernant le projet d’aménagement sur la commune de Saignes, à ce jour la 

commune ne dispose pas de logements locatifs sociaux, ni de logements saisonniers, ce qui 

représente une sorte de frein à son attractivité. Afin d’y remédier, la commune a sollicité 

l’EPF d’Occitanie pour engager une mission d’acquisition foncière au cœur de son centre-

bourg en vue de la création de logements communaux. Au regard des compétences de la 

Communauté de communes et de son rôle de chef de fil dans l’objectif de revitalisation du 

territoire, il est proposé que l’accompagnement et le soutien de CAUVALDOR envers la 

démarche engagée par la commune de Saignes soit matérialisée par une co-signature de la 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
70/113 

présente convention opérationnelle.  

M. Guilhem CLEDEL indique que cette convention vise à préciser la portée de l’ensemble 

des engagements, définir les engagements et les obligations que prennent les parties pour 

conduire sur le moyen et le long terme une politique foncière. Il précise que l’EPF s’engage 

sur un montant prévisionnel de 40 000 euros.  

M. Dominique MALAVERGNE précise que l’engagement financier est porté par la commune, 

et non pas par CAUVALDOR.  

M. le Président indique qu’une convention cadre lie CAUVALDOR à l’EPF Occitanie. Après, 

cette convention tripartite s’inscrit dans ce cadre et c’est la commune qui paie les 

acquisitions faites par l’EPF. CAUVALDOR apporte son ingénierie.  

Délibération 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-008 du conseil communautaire de la Communauté de 

communes Causses et Vallée de la Dordogne approuvant la signature du protocole de 

partenariat avec l’Etablissement Public Foncier Occitanie ; 

Considérant que l’établissement public foncier d’Occitanie, est habilité à procéder à toutes 

acquisitions foncières et opérations immobilières et foncières de nature à faciliter les 

opérations d’aménagement ; 

Considérant qu’il contribue à la définition et la mise en œuvre de stratégies foncières pour 

favoriser le développement durable des territoires et la lutte contre l'étalement urbain, et que 

par son action foncière il contribue à la réalisation de programmes : 

- de logements, notamment de logements sociaux, en tenant compte des priorités défi-

nies par les programmes locaux de l'habitat ; 

- d’activités économiques ; 

- de protection contre les risques technologiques et naturels ainsi qu'à titre subsidiaire, 

à la préservation des espaces naturels et agricoles ; 

Considérant qu’à ce jour, la commune de Saignes ne dispose pas de logement locatif 

social, ni de logement saisonnier, et qu’afin de créer une offre de logements dans le centre 

bourg, la commune a sollicité l'EPF pour engager une intervention foncière en son centre-

bourg ; 

Considérant que pour mener à bien cette démarche, les parties ont convenu de la mise en 

place d’une convention opérationnelle ; 

Considérant que l’action foncière conduite par l’EPF aura pour finalité : 

- Pendant la phase d'élaboration ou de finalisation du projet la réalisation des acquisi-

tions par voie amiable et par délégation des droits de préemption et de priorité et, le 

cas échéant, par voie de délaissement, 

- Dès validation de ce projet par la collectivité compétente, la maîtrise de l’ensemble 

des biens nécessaires au projet ; 

Considérant que la convention opérationnelle vise à : 

- Définir les engagements et obligations que prennent les parties pour conduire sur le 

moyen/long terme une politique foncière sur le périmètre défini en annexe, dans le 

respect des dispositions du programme pluriannuel d’intervention (PPI) de l’EPF et 

de son règlement d’intervention en vigueur à la date de la signature de la présente, 
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dispositions que la collectivité est réputée parfaitement connaitre et qui s’appliquent 

dans leur intégralité à la présente convention ; 

- Préciser la portée de ces engagements. 

Considérant que la commune de Saignes et la Communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne confient à l’EPF, qui l’accepte, une mission d’acquisitions foncières 

sur le secteur « cœur de bourg » en vue de la création de logements locatifs communaux ; 

Considérant que la convention est conclue pour une durée de cinq ans à compter de son 

approbation par le préfet de Région ; 

Considérant que le montant prévisionnel de l’engagement financier de l’EPF au titre de la 

présente convention est fixé à 40 000 € ; 

Considérant que les engagements de chaque partie sont indiqués dans la convention 

annexée à la présente ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 88 voix Pour, 0 voix Contre et 6 Abstentions, 1 Non votant des membres 

présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la convention opérationnelle entre l’EPF, la Commune de Saignes et 

CAUVALDOR afin que la commune puisse réaliser un projet d’aménagement sur son 

cœur de village ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer toutes les démarches et signer tous docu-

ments découlant de la présente délibération 

 

DEL N° 14-12-2020-044 - Approbation des versions finales des contrats cadre « Bourgs-

Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » pour les communes de Sousceyrac-en-Quercy 

et Payrac, ainsi que du Programme Opérationnel Pluriannuel dès 2021 des projets sous 

maîtrise d'ouvrage communautaire sur les territoires des communes concernées 

M. le Président donne la parole à M. Guilhem CLEDEL. Ce dernier précise que nous venons 
de terminer le programme opérationnel en validant le contenu des contrats cadre. Ces 
contrats cadre ont pour objectif de revitaliser, de permettre de regagner en attractivité et 
d’améliorer le cadre de vie. Il précise que ce processus de contractualisation est un 
processus assez long, qui met en exergue un travail collaboratif entre les communes qui 
s’engagent et CAUVALDOR. Il s’agit ici de l’aboutissement d’un travail long de trois ans, 
avec une phase de pré candidature menée au premier semestre 2018, une phase de co-
construction des projets entre 2018 et 2020, et depuis septembre l’engagement de la phase 
de validation. Cela amène à des feuilles de route, au sein de documents prévisionnels et 
multi partenariales.  

M. le Président remercie M. Guilhem CLEDEL pour ces explications.  

Mme Dominique LEGRAND, conseillère communautaire de Saint-Céré demande ce qu’il en 
est des dossiers concernant les autres communes, notamment Saint-Céré.  
M. Guilhem CLEDEL indique le manager centres-bourgs y travaille.  
M. Raphaël DAUBET précise que Martel est dans le même cas, un peu en retard.  

M. Gilles LIEBUS indique que nous arrivons à la fin de long fleuve, qui n’a pas été très 
tranquille. Un bureau d’études s’en occupait auparavant, mais a « lâché » la Communauté 
de communes. L’intérêt est que derrière tout ceci, il y a le déblocage de l’ORT, pour toutes 
les communes retenues. Il est là aussi intéressant de désormais lancer cette ORT, pour que 
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les communes puissent en bénéficier également. Il y a désormais un travail nouveau à 
mener. L’ORT a un véritable intérêt pour les communes, notamment pour le développement 
et l’aménagement.  
M. le Président précise que l’idée d’une ORT territoriale a été écartée par le Préfet et le 
Gouvernement. Il avait été espéré, à un moment, avoir une ORT commune pour CAVALDOR 
– concernant les neuf bourgs-centres du territoire. Cette hypothèse a été écartée pour des 
raisons de légalité. Aujourd’hui le travail va porter sur des ORT individuelles, pour les 
communes. Ce travail est engagé. Il y a notamment un appel à projet qui va permettre d’y 
arriver, « Petites villes de demain ». L’idée est que les communes qui seront retenus dans ce 
programme auront une transformation en ORT.  

Délibération  

Dans le prolongement de la délibération du conseil communautaire du 26 mars 2018, 
CAUVALDOR s’est engagée dans le dispositif régional de développement et de valorisation 
(ou communément de revitalisation) des « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée » aux côtés de ses neuf communes centralités de bassins de vie, dont 
Sousceyrac-en-Quercy et Payrac.  
 

Cet engagement s’est traduit par un accompagnement en matière de conseil et d’expertise 
du Service Revitalisation auprès de ces deux communes dans l’élaboration de leurs dossiers 
de pré-candidature. De plus, la Communauté de communes s’est également portée co-
signataire de ces dossiers, avec le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac Quercy Vallée 
de la Dordogne, aux côtés des communes de Sousceyrac-en-Quercy et Payrac.  
 

Après l’acte de pré-candidature, selon les modalités du dispositif, la Région sollicite les 
communes concernées ayant leurs Projets de Développement et de Valorisation (ou 
communément de revitalisation) élaborés à enclencher l’étape de rédaction des contrats 
cadre.  
 

La construction des présents contrats cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée » repose donc sur les Projets de Développement et de Valorisation (ou 
communément de revitalisation) élaborés durant ces derniers mois et se traduit par des 
programmes d’actions spécifiques qui ont vocation à s’inscrire dans le cadre du Contrat 
Territorial Occitanie Figeac Quercy Vallée de la Dordogne sur la période 2018 à 2021 porté 
et coordonné par le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural.  
  
Il est stipulé que ces contrats cadres soient conclus pour une première période débutant à la 
date de leur validation finale auprès de l’organe délibérant du Conseil Régional d’Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée et se terminant au 31 décembre 2021. 
 
Il est proposé que les présents contrats cadres « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée » concernant les communes de Sousceyrac-en-Quercy et Payrac soient co-
signés par la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, respectivement les communes de 
Sousceyrac-en-Quercy et Payrac, CAUVALDOR, le PETR Figeac Quercy Vallée de la 
Dordogne, le Département du Lot, dans le respect de leurs compétences et de leurs 
dispositifs d’intervention. 
 
Il est également proposé que ces contrats cadres puissent être co-signés par d’autres 
partenaires souhaitant contribuer activement à la mise en œuvre du Projet de 
Développement et de Valorisation (ou communément de revitalisation) des communes 
concernées.  
 
Par conséquent, la Banque des Territoires – Groupe Caisse des dépôts et consignations est 
également sollicitée pour co-signer ces présents contrats cadre. 
 
Quant à l’objectif, les contrats cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » 

des communes de Sousceyrac-en-Quercy et Payrac doivent permettre la coordination et le 
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pilotage d’une stratégie globale sur leurs territoires et bassins de vie. Cette stratégie multi-

partenariale devra se mettre en œuvre à travers trois axes de développement et de 

valorisation (ou communément de revitalisation) inscrits au sein d’une cohérence à l’échelle 

du territoire intercommunal : 

1. Amélioration du cadre et de la qualité de vie, 

2. Dynamisation de l’économie et du commerce local,  

3. Renforcement des solidarités à l’échelle du bourg-centre. 

Ces axes se déclineront dans les domaines listés ci-dessous afin d’agir sur les fonctions de 

centralité et l’attractivité des communes concernées vis-à-vis de leurs bassins de vie :  

- La structuration d’une offre de services diversifiée et de qualité, 

- Le développement de l’économie et de l’emploi, 

- La qualification du cadre de vie, qualification des espaces publics et de l’habitat, 

- La valorisation des spécificités locales, patrimoine naturel, architectural, culturel, etc.  

L’ensemble s’articulant dans une démarche transversale de transition écologique et 

énergétique.  

Pour ce faire, chacun des contrats cadre comprend : 

- La présentation du territoire, 
- Une synthèse du diagnostic, 
- La description des enjeux et objectifs du Projet de Développement et de Valorisation 

(ou communément de revitalisation), qui identifiera notamment les priorités et me-
sures thématiques appropriées dans différents domaines, 

- L’articulation du projet avec la stratégie du territoire de projet concerné,  
- Le programme d’actions opérationnel pluriannuel, spatialisé et phasé dans le temps, 
- La gouvernance, le suivi et l’évaluation. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations N°CP/2016-DEC/11.20 et N°CP/2017-MAI/11.11 de la Commission 
Permanente du 16 décembre 2016 et du 19 mai 2017 du Conseil Régional d’Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée, relatives à la mise en œuvre de la politique régionale pour le 
développement et la valorisation des « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée » ; 

Vu les délibérations N°2017/AP-JUIN/09 et N°CP/2017-DEC/11.21 de l’Assemblée Plénière 
du Conseil Régional d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée du 30 juin 2017 et de la 
Commission Permanente du 15 décembre 2017, relatives à la mise en œuvre de la nouvelle 
génération des politiques contractuelles territoriales pour la période 2018/2021 ; 

Vu les délibérations des Communes de Sousceyrac-en-Quercy et Payrac, portant sur le 
dispositif régional de Développement et de Valorisation des « Bourgs-Centres Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée », en Conseils Municipaux du 13 mars 2018 et 21 février 2018 ; 

Vu la délibération de CAUVALDOR, portant sur la co-signature de chacun des neuf dossiers 
de pré-candidature au dispositif régional « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée », en conseil communautaire du 26 mars 2018 ; 

Vu la délibération du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac Quercy Vallée de la 
Dordogne, portant sur les contrats Occitanie pour les territoires 2018-2021, Bourgs-Centres 
– Grands Sites Occitanie, en Comité syndical du 13 juin 2018 ; 

Vu les dossiers de pré-candidature des communes de Sousceyrac-en-Quercy et Payrac au 
dispositif régional « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » validés par la 
Région, 

Vu les contrats cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » des 
Communes de Sousceyrac-en-Quercy et Payrac validés en Comité de Pilotage des 
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partenaires co-signataires du 26 novembre 2020, 

Vu le Programme Opérationnel Pluriannuel dès 2021 des projets sous Maîtrise d’Ouvrage 
communautaire sur les territoires des Communes de Sousceyrac-en-Quercy et Payrac, 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 92 voix Pour, 0 voix Contre et 2 Abstentions, 1 Non votant des membres 

présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le Programme Opérationnel Pluriannuel dès 2021 des projets sous Maî-
trise d’Ouvrage communautaire sur les territoires des communes de Sousceyrac-en-
Quercy et Payrac ; 

- D’AUTORISER M. le Président à co-signer les contrats cadre « Bourgs-Centres Occita-
nie / Pyrénées-Méditerranée » pour le développement et la valorisation (ou communé-
ment la revitalisation) des communes de Sousceyrac-en-Quercy et Payrac ; 

- D’AUTORISER M. le Président à co-signer toutes les pièces et documents relatifs à ces 
contrats cadre. 

 

DEL N° 14-12-2020-045 - Demande de financement : coeur de village Lachapelle-Auzac 

M. Guilhem CLEDEL indique que c’est un projet d’aménagement sur la commune de 
Lachapelle-Auzac, sur Lachapelle-Haute. Il consiste en la mise en valeur des espaces 
publics et du patrimoine bâti. L’estimatif de l’opération est évalué à 211 606,50 euros. Le 
projet a été validé le 8 décembre dernier par le conseil municipal en vue du dépôt de 
dossier de demande de subventions.  

Délibération  

Vu la délibération n°20-11-2017-05 du conseil communautaire en date du 20 novembre 
2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée et définissant 
les modalités de répartitions financières ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-20 du conseil communautaire en date du 21 décembre 

2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-75 du conseil communautaire en date du 5 février 2018 
mettant à jour la compétence voirie concernant les opérations d’aménagement des 
cœurs de village ; 

 

Considérant le projet d’aménagement des espaces publics de Lachapelle-Auzac ; 

Considérant l’estimation de l’opération évaluée à un montant de 211 606,50 € HT ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 90 voix Pour, 0 voix Contre et 5 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE VALIDER l’opération d’aménagement du cœur de village de Lachapelle-
Auzac ; 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses 

Montants (HT) Financements  % Montants 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
75/113 

Travaux 200 000,00 € Etat : DETR 30% 63 481,95 € 

Maîtrise d'œuvre 11 606,50 € Région Occitanie  25% 52 901,63 € 

    Département du Lot 15% 31 740,98 € 
          

    Autofinancement 30% 63 481,95 € 

TOTAL 211 606,50 € TOTAL 100% 211 606,50 € 

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réali-
sation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés 
de maitrise d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

 
DEL N° 14-12-2020-046 - Demande de financement : coeur de village Meyronne 

M. Guilhem CLEDEL présente le point. Il s’agit d’une opération cœur de village sur une 
partie du quartier du Barry, qui s’étend jusqu’à la Dordogne. Elle s’inscrit dans la 
continuité de l’aménagement du bourg, qui avait été réalisée par la mandature 
précédente. Ce dossier est assez urgent car il y a un risque de perte de DETR si les 
travaux ne sont pas terminés d’ici le 12 septembre. Le montant des travaux est estimé à 
126 819,90 euros.  

Délibération  

Vu la délibération n°20-11-2017-05 du conseil communautaire en date du 20 novembre 
2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée et définissant 
les modalités de répartitions financières ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-20 du conseil communautaire en date du 21 décembre 
2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie 
concernant les opérations d’aménagement des cœurs de village ; 

Vu la délibération du 5 novembre 2020 du conseil municipal de Meyronne pour le 
lancement de l’opération cœur de village ; 

 

Considérant le projet d’aménagement du quartier du Barry ; 

Considérant l’estimation de la phase esquisse portant le projet total à un montant de 
126 819,90 € HT ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 92 voix Pour , 0 voix Contre et 3 Abstention des  membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE VALIDER l’opération d’aménagement du quartier du Barry sur la commune 
de Meyronne ; 

- DE VALIDER le plan de financement 2021 suivant :  

DEPENSES RECETTES  

Nature des dépenses Montants (HT) Financements  % Montants Commentaires 

Travaux    112 230,00 €  Etat : DETR 25% 31 704,98 € 
acquise - transfert de 

maîtrise d'ouvrage en cours 
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Honoraires maîtrise 
d'œuvre  

       8 978,40 €  Région 20%      25 363,98 €    

Etudes de terrain 5 611,50 € Département 15%      19 022,99 €    

            

    Autofinancement 40%      50 727,96 €    

TOTAL    126 819,90 €  TOTAL   126 819,90 €   

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réali-
sation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés 
de maitrise d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

 

VOIRIE ET CHEMINS 

 

DEL N° 14-12-2020-047 - Autorisation de lancement du marché de voirie 

M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-

président en charge de la thématique Voirie et chemins.  

Ce dernier donne quelques explications quant au lancement du marché de voirie, ceci afin 

de ne pas retarder la réfection des voies pour l’année 2021 et les réaliser dans les meilleures 

conditions possibles. Il propose à l’assemblée de lancer le marché d’investissement de 

modernisation de la voirie rurale et urbaine. Ce marché, type MAPA (marché à procédure 

adaptée), sera commun à l’ensemble du territoire de CAUVALDOR et fera l’objet de trois 

lots. Cette solution appellera à la concurrence, mais aussi de favoriser les entreprises 

locales du territoire. Chaque lot correspondra aux trois zones du territoire, découpé comme 

suit : secteur ouest, secteur centre et secteur est. Le secteur ouest est composé de 26 

communes, le montant estimé maximum pour ces travaux s’élève à 1,1 million d’euros HT. 

Le secteur centre est composé de 27 communes, le montant estimé maximum s’élève à 

750 000 euros HT. Le secteur est composé de 24 communes, le montant estimé maximum 

s’élève à 1,25 million d’euros. Le marché global sera compris dans un seuil minimal de 1,6 

million d’euros et un seuil maximal de travaux jugé à 3,1 millions d’euros – étant entendu que 

le montant réel alloué restera bien en dessous de ce seuil maximum. Ce marché effectif pour 

l’année 2021, et n’est pas reconductible. Cette dernière possibilité sera réétudiée pour les 

marchés à venir et traitée en commission. Le programme 2021 sera déterminé par le choix 

des voies qui seront proposées par les délégués des communes dans un programme 

triennal glissant. Ce même programme sera établi sur la base d’une longueur allouée à 

chacune des communes, et arbitré par chacune des commissions locales des trois secteurs. 

A cet effet, M. Francis LACAYROUZE précise qu’il a prévu une réunion, dans les prochains 

jours, des commissions de chaque secteur afin de fournir les explications nécessaires pour 

l’établissement d’un programme pour l’ensemble des délégués. La recentralisation des 

programmes de chaque secteur permettra l’établissement des estimations de chacune des 

voies. Lors de la finalisation du programme, chaque voie fera l’objet d’un bon de commande 

auprès des entreprises retenues.  

Sur la base des éléments présentés, M. Francis LACAYROUZE propose aux conseillers 

communautaires d’approuver le lancement de la consultation des entreprises en procédure 

adaptée pour les programmes de travaux de modernisation de la voirie pour l’année 2021 

sur le territoire de la Communauté de communes. Il précise que les crédits correspondant 
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sont inscrits au budget principal.  

M. le Président remercie M. Francis LACAYROUZE pour ses explications.  

M. Michel SYLVESTRE demande quelle est l’explication pour le delta entre les trois secteurs.  

M. Francis LACAYROUZE indique que les secteurs sont équilibrés en nombre de 

communes. Chacune des communes ne possèdent pas les mêmes longueurs de voirie, et 

que de ce fait, comme ce marché est fait au prorata des longueurs de voirie, il y a une 

différence entre les trois secteurs.  

M. Roger LARRIBE, maire de Saint-Vincent-du-Pendit, estime que le découpage entre 

secteurs est totalement en contradiction avec ce qui a été évoqué plus tôt dans la séance en 

parlant des bassins de vie. Trois communes : Saint-Jean-Lagineste, Saint-Médard-de-

Presque et Autoire qui sont indiscutablement du bassin de vie de Saint-Céré et qui sont 

rattachés au secteur centre. Pour lui, une fois de plus, une chose est dite et le contraire est 

fait.  

M. Francis LACAYROUZE indique que, en ce qui concerne le découpage, celui-ci a été 

réalisé sur un territoire qui présente un équilibre en termes de nombres de communes. 

Egalement, pour faciliter le travail des commissions, il y a à peu près le même nombre de 

délégués dans les commissions locales sur les trois territoires. Si des communes sont 

passées d’un secteur à un autre, cela va créer un déséquilibre au niveau des commissions 

locales. Ces commissions sont suffisamment chargées en personne pour travailler. En 

augmenter le nombre compliquerait encore plus le travail, notamment au niveau des 

propositions.  

M. le Président précise que ce découpage en secteur est purement administratif. Il ne s’agit 

pas de coller aux bassins de vie. C’est un découpage qui permet de répondre au plus proche 

des besoins des territoires. Les services techniques n’ont pas tenu compte des bassins de 

vie, mais simplement du nombre des représentants pour avoir des commissions de travail 

équilibrées.  

M. Roger LARRIBE ne se dit pas du tout convaincu par cela. Il ajoute que les années 

précédentes cela avait très bien marché avec les systèmes antérieurs.  

M. Raphaël DAUBET indique que c’est une méthode de travail qui a été choisi par les 

services techniques qui concerne cette commission voirie. Cela permet de travailler 

différemment. Le marché public proposé est un marché public global, c’est une enveloppe 

globale qui va être soumissionnée.  

M. Patrick CHARBONNEAU, maire de Lamothe-Fénélon, demande si les chiffres au niveau 

des travaux voirie sont les mêmes que les années précédentes. De plus, il demande si le 

marché étant à lots si la même entreprise pouvait emporter les trois lots. Il précise qu’en 

matière de point à temps, on s’aperçoit que c’est une seule entreprise qui a obtenu le 

marché.  

M. Francis LACAYROUZE indique que pour le marché de voirie, le nombre de lot n’a pas été 

limité par rapport aux entreprises. La même entreprise peut soumissionner aux trois lots 

éventuellement. Il indique que cette année, une même entreprise a soumissionné à plusieurs 

lots, qui a eu plusieurs sous-traitants permettant de réaliser l’ensemble des voiries en temps 

et en heure. Concernant le programme de point à temps, qui est un programme plutôt 

d’entretien, pour la prochaine saison, la voilure va sûrement être réduite, les entreprises 

seront limitées à deux lots, de telles sortes qu’elles puissent faire les travaux aussi durant la 

belle saison.  

Concernant les chiffres d’investissement, M. Francis LACAYROUZE indique que nous 

sommes légèrement en dessus par rapport à l’année passée. 

M. le Président confirme ces dires. L’enveloppe de l’an dernier était de 2,65 millions d’euros. 
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Cette année nous sommes à 3,1 millions d’euros – une enveloppe supérieure est prévue en 

cas de coup dur. Il n’y aura pas de différence à la baisse.  

M. Francis LACAYROUZE ajoute que le montant maximum du marché permettra 

éventuellement de faire face à des travaux supplémentaires, qui pourraient être demandés et 

qui passeront dans le montant du marché.  

M. Pierre MOLES précise que sera inscrit au budget 2,7 millions d’euros.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et 

L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2132-1 et R.2123-1 ; 

 

Considérant l’estimation des travaux relatifs au programme voirie 2021 de réfection des 

voiries, pour un montant de 3 100 000 € HT ;  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 92 voix Pour , 0 voix Contre et 3 Abstention des  membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER le lancement de la consultation en procédure adaptée, concernant les 

programmes de travaux de voirie pour l’année 2021 sur le territoire de la Communauté 

de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

- DE PRECISER que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal ;  

- D’AUTORISER M. le Président ou le vice-président en charge de la thématique Voirie et 

chemins à signer tout acte et documents nécessaires à la mise en œuvre de cette déci-

sion.  

 

Départ de Mme Marina DAVAL, pouvoir donné à M. Nicolas ASFAUX 

 

DEL N° 14-12-2020-048 - Demande de financement : création d'un parking aux abords de la 

Maison de Santé Pluridisciplinaire de Martel 

M. Francis LACAYROUZE présente le point. Il indique que nous sommes aujourd’hui 
dans une phase d’avant-projet détaillé. Par délibération du 17 septembre 2018, 
CAUVALDOR a souhaité accompagner le projet de création de la MSP de Martel via la 
création d’un parking et de proposer un espace de stationnement pour les patients se 
rendant dans les cabinets médicaux, mais également pour les usagers qui souhaitent 
s’arrêter à Martel – notamment lors de la période touristique ou lors de manifestations en 
centre-ville. Le cheminement vers la cité s’effectuera via un cheminement doux, à l’étude 
par la municipalité. Du point de vue géographique, ce parking est situé à proximité de la 
maison médicale, dans le quartier de Cap de ville. Il est calé entre la route qui dessert ce 
quartier et la RD 840. Il sera établi sur deux parcelles, dont la superficie totale est de 
3 005 m², actuellement en prairie et appartenant à CAUVALDOR, acquises par 
délibération en date du 11 février 2019. Sa conception fera l’objet d’une intégration dans 
l’environnement et dans le respect des préconisations imposées par le document 
d’urbanisme de Martel. L’aire de stationnement à créer comportera 48 places, dont une 
pour les PMR et deux places pour les véhicules électriques. On retrouvera également 6 
pinces pour les vélos, qui seront positionnées dans un espace réservé à cet effet. Afin de 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
79/113 

respecter des mesures de sécurité, notamment en matière de circulation, le parking sera 
desservi par la RD 840 pour les flux entrants. Cette disposition, entérinée par les 
services départementaux, est conforme au PLU de Martel. Cela permettra également de 
modérer la vitesse des véhicules dans la partie sud de l’agglomération. Une partie du 
parking admettra le stationnement des véhicules depuis cet accès, qui sera en sens 
unique, tandis que la partie située côté route de Cap de ville admettra un double sens. 
Les aires de circulation et de stationnement seront traitées en enrobé classique. Les 
emplacements seront matérialisés en résine gravillonnée, ainsi que le cheminement 
piéton, afin que les utilisateurs puissent se rendre soit à la maison de santé, soit vers 
l’itinéraire de déplacement doux. Egalement, des logos en résine rappelleront la 
réservation de ce cheminement. Afin d’éviter que cet espace devienne une aire de 
camping-cars, des portiques limiteront les accès aux véhicules d’une hauteur de 2,20 m. 
du point de vue technique, des bordures viendront délimiter les espaces de 
stationnement et feront office de butte roue. Les eaux pluviales seront recueillies et 
dirigées vers un exutoire en bordure de la RD 840. L’éclairage public, de type LED sera 
également prévu et connecté depuis la RD 840. L’alimentation électrique des bornes de 
rechargement pour les véhicules électriques sera prévue par la mise en place de gaines 
en extrémité des emplacements prévus à cet effet. Ces bornes seront placées 
ultérieurement par la commune de Martel. Des espaces verts enherbés, des plantations 
d’arbres viendront agrémenter ce parking afin qu’il s’intègre au mieux à cet espace 
urbain.  
M. Francis LACAYROUZE poursuit par la présentation du tableau de plan de 
financement prévisionnel.  

M. le Président précise que ce projet est antérieur à cette nouvelle mandature. C’est une 
décision qui avait été prise avant sa prise de fonction comme maire de Martel. Il s’agit de 
l’installation d’une maison de santé pluridisciplinaire privée. C’est la contribution de la 
Communauté de communes en soutien à ce projet. Dans les autres bourgs-centres, les 
maisons de santé sont portées par la Communauté de communes. Il en reste une à faire 
à Vayrac, selon le maillage territorial arrêté à l’époque.  
M. Michel SYLVESTRE indique qu’il avait été en effet décidé précédemment d’aider 
cette maison médicale. Il s’agissait du seul moyen trouvé pour pouvoir les aider, sans 
faire une MSP.  

 

Délibération 

Vu la délibération n°21-12-2017-20 du conseil communautaire en date 21 décembre 
2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération n°11-02-2019-21 du conseil communautaire en date du 11 février 2019 
portant sur l’acquisition foncière des parcelles pour la création d’un parking public aux 
abords de la maison de santé ; 

 

Considérant les besoins en stationnement des professionnels de santé de la future 
MSP, des cabinets médicaux voisins (dentaires et ostéopathie) et des usagers de ces 
services médicaux ; 

Considérant le besoin de relier le lotissement de Malepique avec le centre-ville de 

Martel ; 

Considérant l’estimation du projet portant le coût de l’opération à un montant global de 

176 906,10 € HT ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

à l'unanimité , 1 Non votantdes membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER l’opération de création d’un parking aux abords de la MSP de Martel, 
- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  
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DEPENSES RECETTES  

Nature des dépenses Montants (HT) Financements  % Montants 

Travaux 168 482,00 € Etat : DETR 30% 53 071,83 € 

Etude géotechnique 8 424,10 € Région Occitanie 

 
30%  

(bonification 
bourg-centre) 

53 071,83 € 

          

 
  CAUVALDOR 40% 70 762,44 € 

TOTAL 176 906,10 € TOTAL 100% 176 906,10 € 

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisa-
tion de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de 
maitrise d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exé-
cution de la présente délibération. 

 

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

 

DEL N° 14-12-2020-049 - Convention entre CAUVALDOR et la Chambre d'agriculture du Lot 

M. le Président donne la parole à M. Christian DELRIEU, vice-président en charge de la 

thématique Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture. Ce dernier 

présente le point et précise qu’il s’agit d’un projet de convention entre CAUVALDOR et la 

Chambre d’agriculture du Lot. CAUVALDOR exerce des compétences élargies suite à 

l’application progressive de l’ensemble des volets de la loi NOTRe d’août 2015. De 

nombreuses compétences sont étroitement liées à l’activité agricole sur le territoire de la 

collectivité. Elles ont trait au volet aménagement et gestion de l’espace (foncier, etc.), 

économique (développement, diversification, circuits d’approvisionnement alimentaire, etc.), 

comme au volet environnemental (biodiversité, eau, changement climatique, etc.) et social 

quant au renouvellement des générations et à l’emploi. Le projet alimentaire de territoire 

(PAT) de CAUVALDOR est l’exemple d’un projet dans lequel tous ces volets interviennent. 

De son côté, la Chambre d’Agriculture du Lot a les compétences nécessaires pour 

accompagner CAUVALDOR dans les actions concernant le domaine agricole au sens large 

ou liées à son projet alimentaire de territoire (PAT), que ce soit dans les domaines fonciers, 

ou en ce qui concerne les questions techniques et économiques des filières de production. 

Une convention entre CAUVALDOR et la Chambre d’Agriculture permettrait donc la mise en 
œuvre d’actions qui seraient profitables au développement du territoire.  
Cette convention serait d’une durée d’un an, renouvelable, afin de permettre la réalisation 
des 4 actions suivantes : 

o Opération « Fermes Ouvertes » : il s’agira de réaliser des moments de rencontre 
entre les habitants du territoire et les agriculteurs, hors saison touristique ; 

o Diagnostic agricole territorial : cette étude sera ciblée sur la population des agricul-
teurs en voie de cessation de leur activité, afin que CAUVALDOR puisse anticiper 
les actions à mettre en œuvre pour le maintien de ces activités agricoles ; 

o Etude pour développer l’approvisionnement local de la restauration collective : il 
s’agira de mener une étude pour accompagner le développement des flux 
d’approvisionnement vers la restauration collective à partir de produits locaux. Cet 
accompagnement pourra prendre la forme d’une organisation logistique de ces flux ; 

o Organisation de sessions de sensibilisation / formation : il s’agira de réaliser une série 
de sessions de sensibilisation et/ou de formation portant sur l’agriculture et la rurali-
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té, à destination des élus et des agents de la Communauté de communes. Les thé-
matiques seront à définir et à prioriser entre les partenaires. 

CAUVALDOR versera 15 000 € HT à la chambre d’Agriculture du Lot qui sera en charge de 
la réalisation de ces actions. Un comité de pilotage, dans lequel siègera deux référents élu et 
un référent technique de CAUVALDOR et de la Chambre d’Agriculture du Lot, sera chargé 
de la coordination de ces actions. La convention prévoit aussi les modalités de 
communication, le calendrier des actions, les aspects administratifs et juridiques propres à la 
relation entre les deux structures. 
Egalement, il est possible que des aides extérieures soient apportées au montant de la 

contribution de CAUVALDOR.  

M. Dominique MALAVERGNE se félicite de cette convention car elle est équilibrée. Elle 

correspond à deux objectifs de la Chambre d’agriculture : communiquer d’avantage avec le 

grand public sur les métiers de l’agriculture et de l’alimentation et de venir à la rencontre des 

élus pour les former sur diverses points (Charte de bon voisinage, utilisation de pesticides, 

etc.). Cela donne également une force de travail. Au travers de cette convention, la Chambre 

d’agriculture s’investit concrètement sur deux axes du PAT notamment (structuration 

logistique et approvisionnement de la restauration hors domicile).  

M. le Président remercie Messieurs DELRIEU et MALAVERGNE pour leur prise de parole. Il 

insiste sur l’action Fermes ouvertes, qui permettra d’ouvrir des fermes au public en dehors 

de la saison touristique, et donc de permettre ce lien entre les citoyens et le monde agricole.  

M. Didier BES, maire de Lavergne, approuve totalement les actions prévues par cette 

convention. Cependant il espère qu’il ne s’agit pas là que d’une opération de communication 

ou d’un écran de fumée. Il faudra que cela crée de la valeur ajoutée pour les deux parties.  

M. le Président indique que l’on jugera cela à la fin de l’action.  

M. Dominique MALAVERGNE indique que cette convention a fait l’objet d’évolutions dans sa 

rédaction. Elle se traduit également par des fiches actions, des livrables attendus, etc. Ce 

n’est pas seulement une déclaration d’intention, la Chambre d’agriculture et CAUVALDOR 

s’engagent sur des objectifs précis et des livrables clairement énoncés dans les annexes de 

la convention.  

Mme Caroline MEY précise qu’il y aura évaluation, que le temps où l’on donnait des 

subventions sans convention avec des objectifs est révolu.  

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n° 15-10-2018-006 en date du 15 octobre 2018 décidant de 
l’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial à l’échelle de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n°09-12-2019-016 en date du 09 décembre 2019 décidant la 
validation des cinq grands axes déclinés en objectifs stratégiques et opérationnels du Projet 
Alimentaire Territorial ; 

Vu le budget primitif de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 

voté en date du 24 février 2020 ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de 

développement économique ; 

Considérant que la convention avec la Chambre d’Agriculture du Lot permettra la réalisation 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
82/113 

de plusieurs actions inscrites dans le cadre du projet alimentaire de territoire, notamment 
ceux en lien avec deux axes : « Maintenir et développer l’offre de produits locaux » et 
« valoriser le patrimoine alimentaire » ; 

Considérant le montant des opérations prévues dans cette convention ; 

Considérant l’avis favorable de la Commission Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, 

viticulture et trufficulture ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 93 voix Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER le projet de convention entre la Communauté de communes et la 
Chambre d’Agriculture du Lot ; 

- D’AUTORISER le versement de 15 000 € H.T. au titre de cette convention et selon 
les modalités définies par celle-ci ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-
tion de la présente délibération. 

 

 

DEL N° 14-12-2020-050 - Plan de financement de l'étude de marché et d'accompagnement à 

la mise en oeuvre d'un mode de gestion efficient de l'abattoir intercommunal de Saint-Céré 

M. le Président donne la parole à M. Christian DELRIEU, qui présente le point. Il est proposé 

de lancer une étude de marché et un plan d’accompagnement pour le mode de gestion à 

l’abattoir intercommunal de Saint-Céré.  

Depuis 2018, plusieurs faillites d’abatteurs ont fragilisé l’abattoir intercommunal de Saint-

Céré, qui connaît des difficultés de trésorerie. Cette situation a été exposée en comité 

exécutif au mois de mai 2020 et délibéré en juin 2020. 

Pour répondre aux problématiques soulevées et au regard de cette situation, le conseil 

communautaire du 15 juin 2020 a proposé d’accompagner l’abattoir intercommunal selon les 

dispositions suivantes :  

1. Un accompagnement par des moyens à court terme : 

a. Fonctionnement/trésorerie : aide à la trésorerie par le budget de CAUVALDOR 

à hauteur de 100 000 € sous forme de subvention.  

b. Investissement : une avance remboursable selon les capacités de rembour-

sement de l’abattoir à hauteur de 150 000 €. 

2. Un accompagnement avec le recrutement d’un cabinet à mandater sur une étude por-

tant sur le mode de gestion de l’abattoir intercommunal  

Un travail de rédaction de cahier des charges a été engagé permettant de préciser les 
contours de cette étude. Il s’agit en l’occurrence d’appréhender le marché et le contexte 
économique dans lequel s’insère l’abattoir, afin de définir les conditions permettant une 
gestion rentable et durable.  
L’étude devra aborder les points suivants : 

→ Contexte économique et étude de marché en amont et en aval 
→ Diagnostic de l’outil d’abattage existant 
→ Propositions d’amélioration économique de l’outil 
→ Propositions liées à la gouvernance  

L’étude sera divisée en une tranche ferme et une tranche optionnelle, décomposées comme 
suit :  

 Tranche ferme : 

→ PHASE 1 : Contexte économique et étude de marché 
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→ PHASE 2 : Etude de l’outil existant 
→ PHASE 3 : Propositions d’amélioration et recherche d’une meilleure rentabilité 

économique 
 Tranche optionnelle : Suivi 

M. Christian DELRIEU précise que sera mis en place un comité de pilotage, composé de 

membres de la Communauté de communes, le Président ou son représentant, le vice-

président en charge de l’Agriculture, le vice-président en charge de la Transition écologique, 

de membres de la commission Agriculture et de membres de l’abattoir intercommunal (le 

Président ou son représentant, un membre supplémentaire le directeur), ainsi que de 

représentants des partenaires.  

L’idée est de travailler assez vite, avec une étude qui serait portée sur 14 semaines.  

M. Jean-François PONCELET indique qu’il avait été question de la création d’un atelier de 

confection de steaks hachés. Il demande si ce projet fait partie de l’étude de marché.  

M. Christian DELRIEU indique que la salle de découpe existante n’a pas de possibilité de 

faire du steak haché. Mais l’étude doit permettre de pouvoir voir comment nous pourrions 

apporter ce manque. Ce qu’on sait, la salle de découpe qui ne travaille qu’à 30 % de sa 

capacité pourrait, avec un équipement adéquat, aller sur des tonnages beaucoup plus 

importants et avoir une contractualisation avec les abatteurs. La majorité de ces abatteurs 

vont faire découper leurs bêtes à Paris ou ailleurs. Il est important de savoir, avant d’investir, 

quels sont les projets de ces abatteurs. Nous savons aussi que 35% du volume de cet 

abattoir est porté par de petits faiseurs, des agriculteurs qui travaillent en direct. Il serait 

intéressant d’augmenter cette part.  

Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste et vice-présidente en charge 

des Actions sociales, indique que pour les steaks hachés il manque l’arracheur, matériel qui 

permet de traiter la bête. Si la bête n’est pas traitée avec ce matériel, l’abattoir ne peut être 

agréé pour produire du steak haché.  

M. Hervé GARNIER, maire de Carlucet, et par ailleurs Président du comité d’administration 

de l’abattoir intercommunal de Saint-Céré, indique à l’assemblée que tout le monde est 

convaincu qu’il y a la place pour un tel abattoir. Mais il y a besoin d’un vrai regard, peut-être 

nouveau, sur ce qu’on peut y faire. Nous voyons les évolutions du marché et des clients qui 

utilisent cet abattoir. L’étude doit justement aider à avoir le recul nécessaire pour penser les 

investissements qui seront obligatoires dans l’abattoir très prochainement, et si l’on veut qu’il 

puisse avoir un véritable avenir.  

M. le Président indique qu’il a été visité l’abattoir avec M. Hervé GARNIER récemment. Il fait 

état de rencontres auparavant avec les différents acteurs – conseil d’administration et 

abatteurs. Ce qui est sûr, c’est que la structure est très vieillissante et a mal vieilli. Il y a de 

nombreux investissements importants à faire, à tous les niveaux – autant sur le matériel que 

sur les bâtiments. Il y aura un besoin d’investissements importants. En même temps, nous 

sommes confrontés à une structure qui souffre de difficultés structurelles, et pas seulement 

conjoncturelles. Il y a eu le départ d’abatteurs qui a fragilisé les choses à un certain moment. 

Mais au-delà de cela, il y a une vraie difficulté de fonds, chronique. C’est un abattoir qui est 

aujourd’hui vulnérable, dans la mesure où il est à la merci de trois gros faiseurs. Pourtant, 

nous pourrions certainement développer des parts de marché avec des petits faiseurs. Il y a 

donc un véritable travail à mener. Il faut une étude qui soit une étude du modèle économique 

dans sa globalité, qui tienne compte des filières amont et aval.  

M. Raphaël DAUBET ajoute qu’il s’est entretenu avec la DDT, qui lui a indiqué qu’ils 

pouvaient leur conseiller des cabinets d’études spécialisés. Egalement, il a eu l’occasion de 

rencontrer la directrice de la DDCSPP, qui lui a indiqué qu’il y avait des besoins 
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d’investissement en matière de bien-être animal. Dans le plan de relance qui vient d’être 

lancé, il y a des aides spécifiques pour ce type d’investissements. Malheureusement, nous 

ne serons pas tout à fait prêts. Cependant, il espère pouvoir profiter, si réellement l’étude 

peut aller rapidement et que tous les fonds du plan de relance ne sont pas épuisés, pour 

inscrire un certain nombre d’investissement en son sein.  

M. Jean-François PONCELET confirme que la démarche exposée par M. Christian DELRIEU 

lui paraît extrêmement cohérente. Là où il faut vraiment être vigilant c’est que le comité de 

pilotage, pour le bien, devra s’emparer du plan d’actions qui va suivre de l’étude qui sera 

faite.  

 

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne n° 15-06-2020-005 en date du 15 juin 2020 approuvant 

l’accompagnement global de l’abattoir ; 

Vu le budget primitif de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 

voté en date du 24 février 2020 ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de 

développement économique ; 

Considérant que plusieurs faillites d’abatteurs ont fragilisé l’abattoir intercommunal de Saint-

Céré qui connait des difficultés régulières de trésorerie ; 

Considérant le projet de cahier des charges de l’étude de marché et d’accompagnement à 

la mise en œuvre d’un mode de gestion efficient de l’abattoir intercommunal de Saint-Céré ; 

Considérant les possibilités de financement de ce type d’étude ; 

Considérant l’avis favorable de la commission Agriculture, agro-alimentaire, abattoirs, 

viticulture et trufficulture ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 91 voix Pour , 1 voix Contre et 2 Abstentions, 1 Non Votant des membres 

présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le plan de financement suivant relatif à l’étude concernant l’abattoir 

intercommunal de Saint- Céré : 

 
Dépenses Ressources % 

Etude de marché et 
accompagnement à la mise en 
œuvre d’un mode de gestion 
efficient de l’abattoir de Saint-Céré 

40 000 € DRAAF 
Occitanie 

5 000 € 12,5 

Région Occitanie 20 000 € 50,0 

Autofinancement 15 000 € 37,5 

Total 40 000 €  40 000 € 100 
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- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions pour le financement de 

cette étude, 

- D’AUTORISER M. le Président de lancer le marché de prestation intellectuelle, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-

tion de la présente délibération. 

 

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

 

DEL N° 14-12-2020-051 - Convention d'objectifs 2020 avec le CAUE du Lot 

M. le Président donne la parole à M. André ROUSSILHES.  

Ce dernier indique que depuis deux ans le service ADS a développé un partenariat avec le 
CAUE afin d’offrir un service de qualité aux particuliers. Il s’agissait d’organiser des 
permamences du CAUE, d’une demi-journée par mois, au sein du service afin de rencontrer 
les porteurs de projets. Le CAUE a pu jouer le rôle de conseil sur de nombreux projets. Cela 
fait environ deux ans que le CAUE intervient sur ce volet de conseils aux particuliers.  
Aujourd’hui, nous souhaitons renouveler cette convention, ajoutant un volet appui et 
formation du service ADS, afin de faire monter en compétence les agents sur l’intégration du 
volet patrimoniale dans l’instruction des actes d’urbanisme. Cette convention a une durée 
d’un an et devra être renouvelée chaque année. La particularité de cette convention est 
qu’elle porte sur une régularisation de l’année 2020. Le contexte lié à la crise sanitaire n’a 
pas permis d’officialiser les relations.  
M. André ROUSSILHES fait état de 15 permanences, d’une demi-journée à chaque fois, 
pour l’année 2020 et 6 jours d’appuis et de formation pour le service ADS. Une nouvelle 
convention sera présentée au conseil communautaire au 1er trimestre 2021, afin de valider le 
partenariat – et le faire évoluer au besoin.  

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n°14122015/03 en date du 14 décembre 2015 prescrivant 
l’élaboration du Programme Local d’Urbanisme intercommunal valant révision du PLU 
intercommunal élaboré par l’ancienne communauté de communes Haut-Quercy-Dordogne, 
en vue de couvrir l’ensemble du territoire communautaire, 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter 
du 1er janvier 2017 (et notamment la dissolution du SMPVD), EPCI compétent en matière 
d’élaboration de documents d’urbanisme, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n°27052016/01 en date du 27 mai 2016 prescrivant l’adjonction du 
volet Habitat (Programme Local de l’Habitat) au PLUi, adoptant les nouvelles dispositions du 
code de l’urbanisme mises en place par l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret 
n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de 
l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n°1302017/86 en date du 13 février 2017 prescrivant l’extension de la 
procédure d’élaboration du PLUI-H à l’ensemble des 79 communes du territoire, la définition 
des modalités de collaboration avec les communes, précisant les modalités de concertation, 
et définissant l’organigramme fonctionnel instances de travail et de définition, 

Vu le SCOT Causses et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR) approuvé par délibération du 
conseil communautaire du 16 janvier 2018, 
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Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-
Sousceyrac-en-Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la 
Dordogne » (dite CAUVALDOR), EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er 
janvier 2017  

Vu l'intérêt public de l'architecture, de l'urbanisme, du patrimoine et des paysages, 

Vu les possibilités de conseils personnalisés et d'accompagnement que propose le Conseil 
d'Architecture, d'urbanisme et de l'Environnement du Lot (CAUE 46), à ses adhérents, 

Vu la délibération n°14-09-2020-031 du conseil communautaire CAUVALDOR du 14 
septembre 2020 renouvellant l’adhésion au CAUE et désignant les délégués, 

Vu le programme de travail du partenariat conventionné CAUE du Lot/Communauté de 
communes CAUVALDOR 2020, annexé à la présente délibération, 

Considérant la création d’un service Application du Droit des Sols depuis le 1er janvier 2013, 
par le Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne (SMPVD), 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne peut 
être amenée à solliciter le CAUE dans le cadre des opérations d'aménagement prévues 
dans le cadre de l’élaboration du PLUI-H, 

Considérant le coût de 2 000 €, à la charge de la Communauté de communes ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 89 voix Pour , 0 voix Contre et 6 Abstention des  membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER le programme du partenariat CAUE/CAUVALDOR, tel qu’annexé, 
- D’APPROUVER la convention de partenariat 2020 telle qu’annexée, 
- D’AUTORISER M. le Président ou le Vice-président en charge de la thématique Urba-

nisme, Planification et ADS à signer ladite convention et tout avenant à cette convention 
afin d’assurer la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

DEL N° 14-12-2020-052 - Modification du plan de financement et demande de financement : 

réhabilitation de la piscine de Biars-sur-Cère 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENCA. Ce dernier indique qu’il est 
proposé ce soir de modifier le plan de financement et les demandes de financement pour la 
réhabilitation de la piscine de Biars-sur-Cère. En fin d’année 2019, le service technique a fait 
un chiffrage permettant de demander une subvention au Département, car ce dernier arrêtait 
une subvention améliorée sur les équipements sportifs comme les piscines. Cela a permis 
d’obtenir la subvention du Département. Les services de CAUVALDOR ont travaillé de façon 
plus précise sur les chiffrages, et notamment ils se sont appuyés sur une étude réalisée par 
la société Dejante. 

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-039 du 9 décembre 2019 validant les 
demandes de subvention ; 

Considérant que les demandes de subventions portaient en 2019 sur un montant total 
d’opération de 1 100 000 € HT ; 

Considérant la réalisation du diagnostic énergétique réalisé par le bureau d’étude Dejante 
en 2016 et l’estimation des travaux s’élevant à 1 436 000,00 € HT ; 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 92 voix Pour , 0 voix Contre et 3 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses 

Montants 
(HT) 

Financements  
Montants 

(HT) 
% 

Travaux 
 1 436 000,00 
€  

Etat - DETR 300 000,00 € 18% 

    DSIL 300 000,00 € 18% 

    
Département du Lot : 
FAST - Fiche9 (acquis) 

170 000,00 € 10% 

          

Honoraires 
(maîtrise 
d'œuvre, CT, SPS 
etc.) 

    202 230,00 
€  

Région Occitanie  491 469,00 € 30% 

          

          

    CAUVALDOR 376 761,00 € 23% 

TOTAL 
1 638 230,00 

€ 
TOTAL 

1 638 230,00 
€ 

100% 

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisa-
tion de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de 
maitrise d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-
tion de la présente délibération  

 

 

 

DEL N° 14-12-2020-053 - Demandes de subventions : réalisation d'un dojo à Martel 

M. le Président indique qu’il s’agit de mettre en place une délégation de maîtrise 
d’ouvrages, puisque la Communauté de communes n’a pas la compétence des dojos. 
L’idée est d’associer la construction du dojo, faite par la commune, à la construction du 
gymnase, faite par CAUVALDOR.  

M. Christophe PROENCA indique qu’il est prévu de construire un gymnase neuf à 
Martel. Avec cette opération, la commune de Martel a choisi de construire un dojo 
attenant. Le coût restant de cet équipement – hors subventions, sera supporté par la 
commune de Martel.  

 

Délibération  

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-042 du 9 décembre 2019 

validant le programme de travaux pour la création d’un gymnase à Martel ; 

Considérant la réévaluation du projet avec le souhait d’intégrer la réalisation d’un dojo 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
88/113 

de karaté ; 

Considérant la présentation de la phase esquisse rendu par la maître d’œuvre et le 
chiffrage budgétaire estimé pour la réalisation des travaux ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 92 voix Pour , 0 voix Contre et 2 Abstention, 1 Non votant(s) (Raphaël DAUBET) 

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’opération de réalisation d’un dojo en plus de la création du gym-
nase ; 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel 2021 suivant :  

DEPENSES  RECETTES   

Nature des dépenses 
Montants 

(HT) 
Financements  Montants % Observations 

Travaux 394 080,00 € Etat : DETR 135 957,60 € 30,00% Plafond de 400k€ 

Honoraires 59 112,00 € Région Occitanie 135 957,60 € 30,00% 
1200€HT par surface de 
plancher construite  

    
Département du 
Lot 

67 978,80 € 15,00% 
15% de 500K€ maximum 
+ 7,5% au-delà  

    
Autofinancement 
CAUVALDOR 

113 298,00 € 25,00%   

TOTAL  453 192,00 € TOTAL  453 192,00 € 100,00%   

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisa-
tion de cette opération, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-
tion de la présente délibération. 

 

 

 

DEL N° 14-12-2020-054 - Construction d'un dojo à Martel - convention de délégation 

maîtrise d'ouvrage 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENCA, qui présente le point. Cette 

délibération est en rapport avec la délibération précédente.  

Délibération  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi MOP et notamment son ordonnance 2004-566 ; 

Considérant l’intérêt que présente la mise en œuvre d’une maîtrise d’ouvrage unique dans 
le cadre de l’opération de construction d’un dojo de la commune de Martel ; 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention, 1 Non votant des membres 

présents ou représentés, décide : 
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- D’APPROUVER la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ci-annexée entre la 
commune de Martel et la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dor-
dogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention ; 
- DE DIRE que les dépenses et recettes correspondantes sont inscrits aux budgets 2021 

de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne. 
 

BATIMENTS, RESEAUX, NUMERIQUE ET NOUVELLES TECHNOLOGIES 

 

DEL N° 14-12-2020-055 - Réhabilitation de l'installation de sonorisaion de l'office de tourisme 

de Rocamadour - validation de l'Avant Projet Détaillé 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Philippe GAVET, maire de Saint-Sozy et vice-

président en charge de la thématique Bâtiments, réseaux, numérique et nouvelles 

technologies, qui présente le point. Aujourd’hui il apparaît nécessaire de procéder à la 

réfection de l’installation de sonorisation. Auparavant, il s’agissait d’une installation 

disséminée un peu partout sur le site. Il apparaît nécessaire d’essayer de recentraliser cette 

sonorisation. Tout ne pourra être recentralisé sur le nouvel office de tourisme. Il y aura la 

possibilité de création d’un pont radio entre la basilique et le nouvel office de tourisme. Il y 

avait eu une première avancée d’étude. La maîtrise d’œuvre avait fait une première 

estimation à environ 40 000 euros de travaux. En affinant et travaillant de manière beaucoup 

plus pointue, l’estimation a été revue à 22 000 euros.  

Mme Dominique LENFANT, maire de Rocamadour, précise qu’il est très compliqué dans un 

site classé d’accrocher des haut-parleurs. La commune est toujours en pleine discussion 

pour ces implantations.  

 

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la construction du nouvel office de tourisme de Rocamadour ; 

Considérant le projet de sonorisation de l’office de tourisme ;  

Considérant que la mission de maîtrise d’œuvre concernant cette opération a été confiée à 

EP Ingénierie ;  

Considérant que le coût de cette opération a été estimé en phase avant-projet à 22 000 € 

HT ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 93 voix Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’opération de réhabilitation de l’installation de sonorisation de l’office 

de tourisme de Rocamadour ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout acte et document nécessaire à la mise 

en œuvre de cette décision.  
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DEL N° 14-12-2020-056 - Ajout de plusieurs ERP à l'agenda d'accessibilité programmé 

(Ad'Ap) 

Départs de Mesdames Pascale CIEPLAK et Catherine JAUZAC 

 

M. Jean-Philippe GAVET indique que suite à la fusion des communautés de communes, un 

point a été fait sur l’accessibilité des bâtiments que CAUVALDOR doit gérer. Auparavant, il y 

avait 11 bâtiments. Avec la fusion, 28 bâtiments s’ajoute à l’AD’AP. 36 bâtiments doivent faire 

l’objet d’une mise en accessibilité. Certains bâtiments ont déjà fait l’objet de travaux, comme 

par exemple Les Césarines ou le centre aqua-récréatif de Gramat. Tous les bâtiments ne 

feront pas l’objet de marchés publics pour mettre en accessibilité. De petits travaux peuvent 

être réalisés en régie.  

Délibération  

Vu le Code de la construction et de l’habitat ; 

Vu l’arrêté préfectorale DRC/2016/074 en date du 18 octobre 2016 portant création au 1er 

janvier 2017 de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 

Considérant la nécessité de réactualiser le dossier Ad’Ap tel que présenté ci-dessous : 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 92 voix Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des  membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE des ajouts d’ERP à l’Agenda d’Accessibilité Programmé de la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tout acte ou document 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération.  

 

 

DEL N° 14-12-2020-057 - Renouvellement de la convention Service Protection des Données 

M. Jean-Philippe GAVET indique qu’il s’agit de renouveler notre engagement et présente le 
point.  

Délibération  

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 

Vu le règlement européen (UE) n° 2016/679, dit règlement général sur la protection des 

données (RGPD) du 27 avril 2016, entré en vigueur le 25 mai 2018,  

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion en date du 2 juillet 2018 
approuvant les conditions d’adhésion au service « Protection des Données Personnelles » et 
les tarifs s’y rapportant ; 
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Considérant la nécessité de renouveler notre adhésion afin de mutualiser avec le 
centre de gestion la mission « Protection des Données personnelles » ; 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 92 voix Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à désigner le CDG46 comme étant notre Délégué à la 
Protection des Données ; 

- D’AUTORISER M. le Président à prendre et à signer tout acte relatif à la présente 
mission de mise en conformité avec la règlementation européenne et nationale ; 

- D’AUTORISER M. Le Président à prévoir les crédits nécessaires au budget. 
 

DEL N° 14-12-2020-058 - Avenant au lot n°4 du marché de travaux - construction et 

réhabilitation d'une maison de santé pluridisciplinaire à Sousceyrac-en-Quercy 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Philippe GAVET. Il indique notamment qu’il s’agit 

d’approuver un avenant à hauteur de 2 666,60 euros. Cet avenant est lié à un rajout de 

sanitaires, afin d’être en conformité avec les obligations sanitaires liées à la crise de la 

COVID-19.  

 

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°01-07-2019-2 en date du 1er juillet 2019 

portant attribution du marché de travaux pour la construction et la réhabilitation de la maison 

de santé pluridisciplinaire de Sousceyrac-en-Quercy ;  

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de COVID-19 ;  

 

Considérant que la SARL BPL, titulaire du lot n°9 – Plâtrerie – peinture, a fait l’objet d’une 

fusion, entraînant un transfert du marché à la société Alliance 360, sans que cela n’est une 

incidence financière sur ledit marché ;  

Considérant la crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID-19, et les mesures sanitaires 

liées ; 

Considérant la nécessité de modifier le planning initial de réalisation des travaux, sans que 

cet avenant n’ait d’impact financier sur ledit marché ; 

Considérant la nécessité d’installer un sanitaire supplémentaire, portant sur lot n°4 – Gros 

œuvre et se traduisant par une plus-value comme indiqué ci-après :  

Montant initial lot n°4 331 994,15 € HT 

Montant avenant  2666,60 € HT 

Nouveau montant lot n°4 334 660,75 € HT 
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Considérant qu’il y a lieu de formaliser ces modifications par la conclusion d’avenants au 

marché initial ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 89 voix Pour , 1 voix Contre et 3 Abstention des  membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER  

o l’avenant de transfert  

o l’avenant portant prolongation d’exécution de tous les lots suite aux préconisa-

tions COVID-19 

o l’avenant au lot n°4 concernant les travaux de construction et de réhabilitation 

d’une maison médicale pluridisciplinaire à Sousceyrac-en-Quercy avec la 

SAS Costa Ferreira ;  

- D’AUTORISER M. le Président à signer les avenants joints en annexe à la présente, 

ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision ; 

- DE PRECISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au bud-

get.  

 

ECONOMIE CIRCULAIRE (DONT OM ET PCAET) 

 

DEL N° 14-12-2020-059 - Achat d'un camion de collecte des ordures ménagères 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE. Ce dernier indique que cet 

achat a été vu en commission et en groupe de travail Déchets. Aujourd’hui, la collectivité 

dispose de plusieurs camions, avec un parc matériel en plutôt bon état. Dans ce parc 

matériel, un seul véhicule collecte les bacs enterrés et semi enterrés. Il est proposé d’en 

acheter un second, car d’une part le premier a 7 ans, et que d’autre part la collecte de bacs 

enterrés et semi-enterrés se développe. Il est d’ailleurs proposé de densifier le réseau de 

ces bacs. Ce camion fonctionnera en 2 – 8, il sera donc fortement sollicité. Il va également 

remplacer une partie de la collecte qui est réalisée par un prestataire sur le secteur de 

Souillac. Il s’agit d’un investissement important, mais qui est nécessaire et qui a une plus 

grosse capacité que le camion existant.  

M. Hervé CHEYLAT, conseiller communautaire de Souillac, demande quel est le financement 

de cet achat, si notamment il y a des subventions.  

M. Pierre MOLES indique qu’il y a un peu de réserves dans la section investissement. 

Cependant on sera sûrement dans l’obligation de faire un petit emprunt.  

M. Dominique MALAVERGNE précise qu’il faut passer la commande assez rapidement car 

les tarifs de l’UGAP augmentent de 2,5% au 31 décembre. Il ajoute qu’à sa connaissance il 

n’y a pas de subventions sur l’achat de matériel et le renouvellement de l’existant.  

M. Patrick CHARBONNEAU demande s’il s’agit d’un véhicule électrique.  

M. Dominique MALAVERGNE indique que cela fait partie des projections, et des réflexions 

qui vont être menées. Probablement qu’à moyen terme, l’évolution possible sera de passer 

au biogaz, et à long terme l’hydrogène – à condition de pouvoir convertir de l’énergie verte 

type photovoltaïque en hydrogène. Mais il y a déjà des prototypes de camions pour la 

collecte des ordures ménagères fonctionnant à l’hydrogène.  

M. Christophe PROENCA précise qu’à partir du moment où nous sommes dans un service 
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qui obtient des financements, via la taxe d’ordures ménagères payée par les habitants. La 

collectivité ne peut donc pas prétendre à une demande de subventions sur ce type 

d’équipements.  

M. Dominique MALAVERGNE ajoute qu’il s’agit également d’un budget annexe – Ordures 

ménagères.  

Délibération  

La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est compétente en 

matière de collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.  

Dans le cadre du renouvellement des véhicules de collecte et de l’augmentation du parc de 

conteneurs enterrés et semi-enterrés, il apparaît un besoin d’un nouveau véhicule BOM de 

32 tonnes, avec grue, pour un montant de 303 062,07 € HT. Cet achat permettra notamment 

de réorganiser les circuits de collecte, de supprimer les services du prestataire privé et de 

renforcer la flotte de véhicules actuelle.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2113-1 et suivants ; 

 

Considérant que l’acheteur peut procéder à une mutualisation de ses besoins avec d’autres 

acheteurs ; 

Considérant qu’une centrale d’achat est un acheteur, qui a pour objet d’exercer de façon 

permanente, au bénéfice des acheteurs l’acquisition de fournitures ou de services et / ou la 

passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services ; 

Considérant que l’UGAP (Union des Groupements d’Achats Publics) est une centrale 

d’achats ; 

Considérant qu’il a été établi par l’UGAP un devis pour un camion BOM (benne à ordures 

ménagères) de 32 tonnes avec grue, pour un montant de 303 062,07 € HT ;  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 85 voix Pour , 0 voix Contre et 8 Abstention des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’acquisition indiquée ci-dessus par l’intermédiaire de l’UGAP ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 

œuvre de la délibération.  

 

RESSOURCES HUMAINES 
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DEL N° 14-12-2020-060 - Modification du tableau des emplois et des effectifs - création de 

postes, recrutements, renouvellement de contrat 

M. le Président indique que, comme chaque année, il est procédé à la modification du ta-

bleau des emplois pour le réajuster. Il cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, DGS de la 

Communauté de communes, qui explique que le tableau est réajusté pour mettre à jour les 

cadres et grades d’emploi.  

M. le Président indique que Mme Martine SALINIER, actuellement secrétaire générale de la 

sous-préfecture de Gourdon, va intégrer les effectifs de CAUVALDOR à la Direction des 

Services à la population en début d’année.  

Mme Caroline MEY indique que les postes inscrits pour le service Enfance-Jeunesse cor-

respondent uniquement à des remplacements, et qu’il y a encore un manque cruel de per-

sonnel pour être en règle à Biars-sur-Cère. Dans l’hypothèse où la directrice est malade, 

nous serions dans l’obligation de fermer la structure.  

M. le Président indique qu’un travail est mené sur ce point.  

Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code du Travail, 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonction-

naires, 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, notamment son article 34 qui stipule que les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement, 

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l’application de l’article 136 de 

la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

VU le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet, 

VU le tableau actuel des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de 

la DORDOGNE, 

VU l’avis comité technique en date du 11 décembre 2020, 

CONSIDERANT les besoins de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la 

DORDOGNE à prévoir afin de répondre aux objectifs stratégiques et politiques de notre 

communauté,  

CONSIDERANT la nouvelle organisation présentée selon les objectifs stratégiques et 

politiques de notre communauté, 

 

Monsieur le Président propose au conseil communautaire la modification des emplois et des 

effectifs suivante : 

DIRECTION  

Service  

(Temps de 

travail) 

 

Cadre(s) 

d’emploi et/ou 

grade(s) 

Filière / 

Catégorie 

hiérarchique 

Recrutement 

statutaire ou 

contractuel 

de droit 

public 

Durée et type 

d’engagement le 

cas échéant 

Emploi 

 

DGA 

SERVICES à 

la 

Cadre d’emplois 

des Educateurs 

de Jeunes 

Statutaire ou 

contractuel de 

droit public 

 Durée 3 ans 

renouvelables 

dans la limite de 

Animation du  

RAM de Gramat 
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POPULATION 

Petite enfance-

enfance-

jeunesse 

 

(Temps  non 

complet – 13 h 

/ semaine) 

Enfants 

Filière médico-

sociale 

cat. A 

6 ans et si 

renouvellement à 

l’issue de cette 

période C.D.I. 

1 poste (départ à la 

retraite / agent 

communal 

mutualisé) 

 

DGA 

SERVICES à 

la 

POPULATION 

Petite enfance-

enfance-

jeunesse 

 

(Temps  non 

complet – 27h / 

semaine) 

Cadre d’emplois 

des Adjoints 

d’animation 

Filière 

Animation  

Catégorie C 

Statutaire ou 

contractuel de 

droit public 

 Durée 3 ans 

renouvelables 

dans la limite de 

6 ans et si 

renouvellement à 

l’issue de cette 

période C.D.I. 

Animation et -

direction (en 

remplacement) 

ALSH Ados 

 

1 poste (rappel un 

poste crée en 2019 

mais à 17 h 30  

évolution du service 

/ des ouvertures au 

public jeune) 

DGA 

SERVICES à 

la 

POPULATION 

Direction 

 

(Temps  

complet) 

Attaché principal 

Filière 

Administrative  

Catégorie A 

Statutaire    

Direction 

générale 

1 poste Attaché 

principal vacant 

DGA 

SERVICES à 

la 

POPULATION 

Culture 

 

(Temps  

complet) 

Attaché  

Filière 

Administrative  

Catégorie A 

Contractuel    

Responsable 

Culture 

1 poste Attaché  

(poste existant 

évolution contrat en 

A) 

DGA 

SERVICES à 

la 

POPULATION 

Activités 

sportives 

 

(Temps  

complet) 

Educateur des 

Activités 

Physiques et 

Sportives 

Filière sportive  

Catégorie B 

Contractuel de 

droit public 

Durée 3 ans 

renouvelables 

dans la limite de 

6 ans et si 

renouvellement à 

l’issue de cette 

période C.D.I. 

Manager 

équipements 

sportifs  

1 poste 

(création poste 

Manager Piscines 

en février 2020 sur 

cadre d’emplois des 

opérateurs // cat C / 

agent en 

accroissement) 

DGA 

GESTION de 

l’ESPACE 

 

Application du 

 

 

Rédacteur  

Filière 

administrative 

 

 

 

Contractuel de 

droit public 

 

Durée 3 ans 

renouvelables 

dans la limite de 

6 ans et si 

 

Instructeur A.D.S  

 

1 poste 

(poste existant 
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droit des sols 

 

(Temps 

complet) 

Catégorie B renouvellement à 

l’issue de cette 

période C.D.I. 

évolution contrat en 

catégorie B) 

 

DGA 

SERVICES  

TECHNIQUES 

Voiries et 

Sentiers 

 

(Temps  

complet) 

Cadre d’emplois 

des Techniciens 

Filière 

technique  

Catégorie B 

Statutaire ou 

contractuelle 

de droit public 

Durée 3 ans 

renouvelables 

dans la limite de 

6 ans et si 

renouvellement à 

l’issue de cette 

période C.D.I.  

Technicien Voirie  

1 poste 

DGA 

SERVICES  

TECHNIQUES 

Direction 

 

(Temps  

complet) 

Cadre d’emplois 

des Ingénieurs 

et Ingénieurs en 

Chef 

Filière 

technique  

Catégorie A 

Statutaire ou 

contractuelle 

de droit public 

Durée 3 ans 

renouvelables 

dans la limite de 

6 ans et si 

renouvellement à 

l’issue de cette 

période C.D.I.  

Direction DST 

1 poste  

 

Les compétences requises : niveau scolaire, diplôme(s), conditions d’expériences 
professionnelles sont détaillées dans l’appel à candidatures ou dans la fiche de poste. 
Les fonctions à exercer, le niveau diplômant, les compétences requises et l’expérience 
souhaitée serviront de base pour fixer la rémunération selon la situation administrative des 
agents (en cas de mutation) ou par référence à la grille indiciaire du cadre d’emplois de 
recrutement (en cas de recrutement contractuel).  
L’article 18 de la loi n°2019-826 du 6 août 2019 relative à la transformation de la fonction 
publique étend le recrutement d’agents contractuels sur emploi permanent aux agents de 
catégorie B et C. Il est désormais possible d’établir des contrats par référence à l’article 3-3 
2° de la loi n° 84-53 « si les fonctions ou les besoins du service le justifient et si aucun 
fonctionnaire n'a pu être recruté » pour les catégories A, B et C. Il convient de préciser que 
cette option sera applicable pour les contrats en cours à renouveler ou les renouvellements à 
venir pour lesquels une contractualisation de 3 ans, renouvelable, pourra être proposée.  
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 86 voix Pour , 1 voix Contre et 6 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE CREER les postes mentionnés ci-dessus ;  

- DE LANCER les appels à candidatures, le cas échéant ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou le cas échéant son représentant, à recruter les 

agents retenus à l’issue des sélections pour assurer les missions inhérentes et aux 

conditions définies ci-dessus – par voie statutaire ou contractuelle de droit public ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents 

seront inscrits aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 

- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour signer les documents nécessaires 

à la mise en œuvre de ces décisions. 
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DEL N° 14-12-2020-061 - Création des emplois de cabinet et inscription des crédits 

budgétaires associés  

M. le Président rappelle que lors de l’audit, il avait été préconisé de fluidifier les relations 
entre le secrétariat du Président et la direction générale des services en ayant recours à un 
collaborateur de cabinet. Ces derniers ont des missions de conseil à l’élu, d’élaboration et de 
préparation des décisions, de liaison avec les services, les organes politiques et les 
interlocuteurs extérieurs. L’intérêt du collaborateur de cabinet est qu’il fait l’interface à la fois 
entre le Président et les services, l’administration de la collectivité, et également entre le 
Président et les élus.  
M. le Président propose de détacher Sandra KWIATKOWSKI, qui est aujourd’hui au 
secrétariat de Président, sur un poste de collaborateur. Ce détachement s’étendra avec la fin 
du mandat de Président.  

Délibération  

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale et notamment les articles 34, 110 et 136, 

VU le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs de cabinet 

des autorités territoriales, 

 

CONSIDERANT le nombre d’agents de la Communauté de communes Causses et Vallée de 

la Dordogne ;  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 92 voix Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des  membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE du nombre maximum de collaborateurs fixé à 1 ; de créer cet em-
ploi à compter du 1er janvier 2021 et d’autoriser le recrutement suivant les conditions et 
modalités déterminées par la réglementation présentée ci-dessus ;  

- D’INSCRIRE un crédit annuel global, en fonction de l’effectif des collaborateurs de cabi-
net et correspondant aux montants maximums autorisés par la réglementation rappelée 
ci-dessus.  
 

 

DEL N° 14-12-2020-062 - Recrutement de vacataires 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui présente le point.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la 

loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale et notamment 

son article 1er qui stipule que les dispositions du présent décret ne sont toutefois pas 
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applicables aux agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à l'exécution 

d'actes déterminés ; 

 

Considérant la jurisprudence dans ce domaine ; 

Considérant que les besoins spécifiques de la communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne (notamment pour les guides conférenciers du Pays d’Art et d’Histoire 

et du service Culturel des besoins ponctuels de remplacement à la mission, …), nécessitent 

le recours ponctuel à des personnes extérieures à la communauté de communes ; 

M. le Président informe la possibilité d’engager des vacataires selon des conditions particu-

lières. En effet, un vacataire est une personne à laquelle l'administration fait appel pour exé-

cuter une tâche précise et très limitée dans le temps. Il est généralement employé de ma-

nière continue sur des emplois à temps incomplet ou non complet – ou - employé de ma-

nière discontinue à l'occasion de certaines périodes (vacances scolaires par exemple) ou 

missions. 

L'administration peut notamment recourir à un vacataire parce que : 

 la tâche à accomplir est ponctuelle qu'elle ne nécessite pas de recruter un agent non 

titulaire par contrat, 

 ou elle présente un caractère d'urgence auquel l'administration ne peut pas répondre 

autrement qu'en faisant appel à un intervenant extérieur. 

Le vacataire est rémunéré à la vacation, c'est-à-dire à la tâche qui peut être à l'heure, à la 

demi-journée ou à la journée. 

 

Ainsi, trois conditions cumulatives caractérisent cette notion :  

 la spécificité dans l’exécution de l’acte : l’agent est engagé pour une mission précise, 

pour un acte déterminé, 

 la discontinuité dans le temps : les missions concernées correspondent à un besoin 

ponctuel de la communauté, 

 la rémunération est liée à l’acte pour lequel l’agent a été recruté.  

Dès lors, l’emploi pour lequel est engagé le vacataire ne peut correspondre à un besoin 

permanent. 

Les vacataires sont affiliés au régime général et à l’IRCANTEC. Pour autant, ils ne peuvent 

bénéficier des dispositions applicables aux agents non titulaires, comme en matière de 

congés (annuels, maladie…) ou encore de formation.  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 90 voix Pour , 0 voix Contre et 3 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’AUTORISER l’engagement de vacataires pour effectuer des missions ponc-

tuelles selon la notion et les conditions définies ci-dessus et dont la durée sera 

fixée dans l’arrêté portant engagement d’un vacataire ; 

- DE FIXER la rémunération de chaque vacation ainsi qu’il suit :  

Niveau de diplôme ou 

correspondance en 

terme de formation 

Catégorie 

hiérarchique par 

référence à la 

fonction publique 

Niveaux de travaux 

confiés / Fonctions 

Taux horaire  

brut 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F13975
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V - C.A.P. / B.E.P. / 

D.N.B. 
C  Travaux d'exécution 11,80 € 

IV - BAC B Travaux d'application 12.20 € 

III - BAC + 2  : BTS 

DUT DEUG 
A 

Travaux d'études 

techniques 
13,30 € 

II - BAC + 3 & 4 :  

LICENCE, MASTER 1 

& 2 .. 

A  
Travaux d'études et de 

conception 
14,70 € 

I - BAC + 5 et plus : 

Doctorat  
A +  

Travaux techniques 

hautement spécialisés 
19,60 € 

    Guide conférencier PAH 22,89 € 

 

Ce tarif sera majoré de 25% pour tenir compte des heures en soirée, des dimanches 

et jours fériés et de l’organisation d’une visite en langue étrangère pour les guides 

conférenciers. 

Il est également précisé que si le guide conférencier ou tout autre vacataire est ame-

né à travailler le 1er mai, jour férié chômé, ce dernier sera doublement payé. 

L’évolution de ces taux horaires bruts suivra celle du SMIC. 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets aux chapitres et articles 

prévus à cet effet, 

- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents et actes 

afférents à cette décision. 

DEL N° 14-12-2020-063 - Principe et modalités d'acceuil des stagiaires 

M. le Président présente le point. Il s’agit de continuer cet engagement. Il y a de nombreuses 

demandes de stages en ce moment.  

M. André ROUSSILHES demande si la collectivité est limitée en nombre de stagiaires par 

an.  

M. le Président indique que c’est cinq à six par an, tout service confondu, pour ceux qui sont 

gratifiés.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l'éducation et notamment ses articles L124-1 à L124-20 et D124-1 à D124-9 ; 

Vu le Code de la sécurité sociale et notamment ses articles L412-8 et D242-2-1 ; 

Vu la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche ; 

Vu la loi n°2014-788 du 14 juillet 2014 tendant au développement, à l’encadrement des 

stages et à l’amélioration du statut des stagiaires ; 

Vu le décret n°2014-1420 du 27 novembre 2014 relatif à l’encadrement des périodes de 

formation en milieu professionnel et des stages ; 

 

Considérant que le stage correspond à une période temporaire de mise en situation en 
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milieu professionnel au cours de laquelle le stagiaire acquiert des compétences 

professionnelles qui mettent en œuvre les acquis de sa formation en vue de l'obtention d'un 

diplôme ou d'une certification ; 

Considérant que le stagiaire se voit confier une ou des missions conformes au projet 

pédagogique défini par son établissement d'enseignement et approuvées par l'organisme 

d'accueil ; 

Considérant que l’organisme d’accueil doit instaurer une gratification aux stagiaires de 

l’enseignement dès lors que le stage est d’une durée supérieure à deux mois, consécutifs ou 

non, au cours d’une même année scolaire ou universitaire ; 

Considérant que le stage ne peut pas avoir pour objet l'exécution d'une tâche régulière 

correspondant à un poste de travail permanent, de faire face à un accroissement temporaire 

de l'activité de l'organisme d'accueil, d'occuper un emploi saisonnier ou de remplacer un 

agent en cas d'absence ou de suspension de son contrat de travail ; 

Considérant que pour les stages et les périodes de formation en milieu professionnel dont 

la durée est supérieure à deux mois, la convention de stage doit prévoir la possibilité de 

congés et d'autorisations d'absence au bénéfice du stagiaire ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 87 voix Pour , 0 voix Contre et 6 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’APPROUVER le principe d’accueil des stagiaires au sein des services de la Com-

munauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

- DE VERSER une gratification mensuellement aux stagiaires accueillis pour une durée 

supérieure à deux mois - consécutifs ou non - au cours d’une même année scolaire 

ou universitaire. Le taux est égal à 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale et il 

suivra l’évolution de la réglementation ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets aux chapitres et ar-

ticles prévus à cet effet ; 

- DE DONNER tous pouvoirs son Président à signer les conventions de stage entre 

l’établissement d’enseignement, l’organisme d’accueil, le stagiaire ou son représen-

tant légal, l’enseignant référent et le tuteur du stage   et tout acte relatif à ces conven-

tions de stage, selon les modalités définies. 

 

DEL N° 14-12-2020-064 - Indemnités stagiaires BAFA 

M. le Président présente le point.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n° 87-716 du 28 août 1987 relatif aux brevets d’aptitude aux fonctions 

d’animateur et de directeur de centres de vacances et de loisirs modifié par le décret n° 

2007-481 ; 

 

Considérant que les Accueils de Loisirs Sans Hébergement sont amenés à accueillir des 

animateurs stagiaires dans le cadre de la validation de leur diplôme du BAFA (Brevet 
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d’Aptitude aux fonctions d’Animateur) ou du B.A.F.D. (Brevet d’Aptitude aux Fonctions de 

Directeur) ; 

Considérant que ce sont des brevets d'État non professionnels délivrés par la Direction 

Régionale de la Jeunesse et des Sports, consistant en une formation à la fois théorique et 

pratique qui apporte aux candidats les connaissances générales sur le fonctionnement 

matériel et pédagogique d'un accueil collectif de mineurs (BAFA) ou leur permet de diriger 

volontairement et de façon occasionnelle des enfants et adolescents le plus souvent en 

accueil collectif de mineurs (B.A.F.D.) ; 

Considérant qu’après avoir suivi une session de formation générale auprès d’un 

organisme de formation, les futurs diplômés doivent, dans les dix-huit mois, réaliser une 

session pratique de 14 jours en séjour de vacances ou dans un accueil de loisirs habilité 

ou agréé par la Direction Départementale de la Cohésion Sociale. Cette formation 

pratique peut être rémunérée, elle est alors assimilable à un contrat de travail, ou bien la 

personne peut intervenir comme bénévole ou volontaire et le contrat prend alors la forme 

d’une convention de stage. Une indemnité soumise à prélèvement sociaux peut leur être 

allouée en contrepartie de leur travail. Contrairement aux stagiaires accueillis dans un 

cursus pédagogique, les stagiaires de formations BAFA et B.A.F.D. ne bénéficient pas de 

la franchise des cotisations sociales ; 

Considérant qu’aujourd’hui, la structuration des services de la Communauté de 

communes favorise la prise en compte de cette catégorie de stagiaires. Conscient de 

l’importance de cette session pratique obligatoire et validante, Monsieur le Président 

précise que l’accueil de stagiaires est intéressant car il permet aux jeunes professionnels 

d’être accompagnés dans leur devenir professionnel. Lors des périodes d’intervention, les 

stagiaires BAFA / B.A.F.D. peuvent être comptabilisés dans l’encadrement comme agent 

qualifié ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 88 voix Pour , 0 voix Contre et 5 Abstention des membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE METTRE EN ŒUVRE des conventions de stage à destination des personnes réa-

lisant, au sein de l’accueil collectif de mineurs, la session pratique de leur formation 

BAFA ou B.A.F.D. ; 

- DE VERSER une gratification pour les stagiaires BAFA ou B.A.F.D. afin de prendre en 

compte le coût des formations engagées par les stagiaires. Le montant sera de 250 € 

nets pour 14 jours de stage pratique. Ce montant pourra être proratisé en fonction du 

nombre de jours validés sur la structure d’accueil ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les conventions à intervenir ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 

- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour effectuer les démarches néces-

saires et signer toutes pièces inhérentes à la mise en œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-065 - Modification du RIFSEEP - filière technique cadre d'empois des 

ingénieurs et techniciens territoriaux et filière médico-sociale cadre d'emplois des éducateurs 

de jeunes enfants  

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui présente le point.  
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Délibération  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et notamment, les articles 87 et 88, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 

88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 

Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la 

fonction publique territoriale actualisant les équivalences avec la fonction publique de l'Etat 

des différents cadres d'emplois de la fonction publique territoriale pour la définition des 

régimes indemnitaires servis aux agents territoriaux, 

Vu le décret n° 2020-771 du 24 juin 2020 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu l’avis favorable du comité technique en date du 05 novembre 2020, 

 

M. le Président rappelle que le RIFSEEP a été mis en place à CAUVALDOR par délibération 

du 04 mai 2018. Au fur et à mesure de la publication des décrets de transposition de l’Etat à 

la Territoriale et de l’évolution de la réglementation, le régime indemnitaire a été modifié.  

Les décrets précités transposent aux cadres d’emplois non encore éligibles au RIFSEEP la 

possibilité d’en bénéficier et généralisent ainsi la mise en œuvre de ce dispositif en 

abrogeant l’échéancier devenu obsolète. 

La filière technique et notamment le cadre d’emplois des ingénieurs et des techniciens 

territoriaux, comme la filière médico-sociale qui concerne celui des éducateurs de jeunes 

enfants peuvent ainsi être intégrées dans le RIFSEEP.  

A noter que pour la filière technique et la filière médico-sociale, il n’y a que 3 groupes de 

fonctions pour les emplois de catégorie A contrairement à la filière administrative.  A des fins 

d’harmonisation, il est proposé la création d’un 4ème groupe de fonctions pour la catégorie A 

du cadre d’emplois des ingénieurs et du cadre d’emplois des éducateurs de jeunes enfants. 

 

Les délibérations antérieures sont complétées ainsi qu’il suit :  

Pour la part fixe I.F.S.E. (indemnité de fonctions, de sujétions et d’engagement 

professionnel) 

 

- FILIERE TECHNIQUE 

 

Cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux (A) 

Groupes 

de 

Fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’I.F.S.E. 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond fixé par la 

communauté 

Groupe 1 Direction générale des services  36 210 € 28 000 € 

Groupe 2 
Direction générale adjointe  d’un 

ou de plusieurs services 
32 130 € 24 000 € 
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Groupe 3 

Responsable d’un ou de 

plusieurs services, d’une ou 

plusieurs activités / technique 

25 500 € 16 000 € 

Groupe 4 

Chargé de mission thématique, 

responsable technique, adjoint 

au responsable de service, 

management bourgs centres 

 

 
12 000 €   

 

Cadre d’emplois des techniciens territoriaux (B) 

Groupes 

de 

Fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’I.F.S.E. 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond fixé par la 

communauté 

Groupe 1 
Responsable de service(s) / 

d’activité(s) 
17 480 € 14 000 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de 

service(s) / d’activité(s) 
16  015 € 12 000 € 

Groupe 3 Poste d’instruction avec expertise 14  650 € 10 000 € 

 

- FILIERE MEDICO-SOCIALE 

 

Cadre d’emplois des éducateurs de jeunes enfants (A) 

Groupes 

de 

Fonctions 

Emploi ou fonctions 

exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’I.F.S.E. 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond fixé par la 

communauté 

Groupe 1 
Direction générale des 

services  
14 000 € 14 000 € 

Groupe 2 
Direction générale adjointe  

d’un ou de plusieurs services 
13 500 € 13 500 € 

Groupe 3 Responsable d’un ou de 

plusieurs services, d’une ou 
13 000 € 13 000 € 
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plusieurs activités / 

technique 

Groupe 4 

Chargé de mission 

thématique, responsable de 

structure 

 12 000 € 

 

Pour la part variable CI.A. (complément indemnitaire annuel) 

 

- FILIERE TECHNIQUE 

 

Cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux (A) 

Groupes 

de 

Fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’I.F.S.E. 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond fixé par la 

communauté 

Groupe 1 
Direction générale des services 

(principale et adjointe) 
6 390 € 100 € 

Groupe 2 
Direction générale adjointe  d’un 

ou de plusieurs services 
5 670 € 100 € 

Groupe 3 

Responsable d’un ou de 

plusieurs services, d’une ou 

plusieurs activités / technique 

4 500 € 100 € 

Groupe 4 

Chargé de mission thématique, 

responsable technique, adjoint au 

responsable de service, 

management bourgs centres 

 

 
100 € 

 

Cadre d’emplois des techniciens territoriaux (B) 

Groupes 

de 

Fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’I.F.S.E. 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond fixé par la 

communauté 

Groupe 1 Responsable de service(s) / 2 380 € 100 € 
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d’activité(s) 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de 

service(s) / d’activité(s) 
2 185 € 100 € 

Groupe 3 Poste d’instruction avec expertise 1 995 € 100 € 

 

- FILIERE MEDICO-SOCIALE 

 

Cadre d’emplois des éducateurs de jeunes enfants (A) 

Groupes 

de 

Fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’I.F.S.E. 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond fixé par la 

communauté 

Groupe 1 Direction générale des services  1 680 € 100 € 

Groupe 2 
Direction générale adjointe  d’un 

ou de plusieurs services 
1 620 € 100 € 

Groupe 3 

Responsable d’un ou de 

plusieurs services, d’une ou 

plusieurs activités / technique 

1 560 € 100 € 

Groupe 4 
Chargé de mission thématique, 

responsable de structure 
 100 € 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 88 voix Pour, 0 voix Contre et 5 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- D’INSTAURER l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et le complément 

indemnitaire annuel dans les conditions fixées ci-dessus pour les cadres d’emplois des fi-

lières technique et médico-sociale ; 

- D’AUTORISER M. le Président à fixer par arrêté individuel les montants de l’I.F.S.E. et 

du C.I.A. versés aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus 

et conformément aux conditions dans les délibérations de mise en œuvre et de modifica-

tions du RIFSEEP ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets, aux chapitres et articles 

prévus à cet effet : 

- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour signer les documents nécessaires à la 

mise en œuvre de ces décisions. 
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DEL N° 14-12-2020-066 - Information sur les lignes directrices de gestion 

M. le Président cède la parole à M. Jean-François PONCELET, qui présente le point. Il 

ajoute que ce dossier doit être traité un peu dans l’urgence pour cause de crise sanitaire. 

Les demandes de report de dates ont été refusées par l’Etat. Il a fallu à la fois faire un travail 

de concertation, qui était la volonté et la philosophie de ce dossier. Il salue le travail 

remarquable du service Ressources humaines, et particulièrement de Mme Catherine 

PRUNET. Un groupe de travail a été constitué, tenant compte des bassins de vie. Tous les 

bassins de vie sont représentés. Il y a une démarche participative de concertation qui a été 

mené, chose paradoxale au vu de l’obligation de fournir un dossier avant le 31 décembre. 

Notamment, cinq heures de discussion la semaine passée se sont déroulées avec les 

représentants syndicaux, qui ont rejetés au final la proposition de LDG, au prétexte qu’ils 

voulaient que les primes soient intégrées de manière définitive dans les salaires. M. Jean-

François PONCELET indique que par essence, et à son sens, celles-ci ne peuvent faire 

partie du salaire. Cependant, il propose au conseil communautaire de voter ces lignes 

directrices de gestion, importantes pour la mise en place d’une politique RH de 

CAUVALDOR et pour les critères de gestion de carrière des agents.  

Enfin, à titre personnel, M. Jean-François PONCELET se réjouit de l’arrivée de ces LDG, qui 

viennent structurer et alimenter la démarche managériale initiée. Souvent, la volonté de 

mettre l’Homme au centre de nos débats et de le reconsidérer a souvent été programmé, et 

que cette LDG sera un bon tremplin pour le faire.  

M. le Président remercie M. Jean-François PONCELET et les services pour le travail fourni.  

Délibération  

La loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique pose no-
tamment l’obligation pour toutes les collectivités territoriales de définir des Lignes Directrices 
de Gestion (LDG). La formalisation du document de référence doit être faite avant le 31 dé-
cembre 2020. Les Lignes Directrices de Gestion sont prévues à l’article 33-5 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984. Les modalités de mise en œuvre de ce nouvel outil de GRH sont dé-
finies par le décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019. 

L’élaboration des LDG permet de formaliser la politique RH de la collectivité́, de favoriser 
certaines orientations, de les afficher et d’anticiper les impacts prévisibles ou potentiels des 
mesures envisagées.  

Les LDG sont fixées pour une durée pluriannuelle de 6 ans maximum, avec une possibilité 
de révision en cours de période après avis du CT, puis du Comité Social Territorial. Des 
orientations propres à des services ou des catégories peuvent être fixées. 
 
Elles constituent le document de référence pour la GRH de la collectivité́, elles visent à : 

 
 déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources hu-

maines, notamment en matière de Gestion Prévisionnelle des Emplois Et des 
Compétences (GPEEC). Cette stratégie définit les enjeux et les objectifs de la 
politique à conduire dans ce domaine par la collectivité, compte tenu des poli-
tiques publiques mises en oeuvre par la collectivité ainsi que de la situation 
des effectifs, des métiers et des compétences (Volet I). 

 
 fixer les orientations générales en matière de promotion et de valorisa-

tion des parcours professionnels. En effet, les Commissions Administra-
tives Paritaires (CAP) n’examineront plus les décisions en matière 
d’avancement et de promotion à compter du 1er janvier 2021 (Volet II). 
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La mise en œuvre de ces LDG fait l’objet d’un bilan annuel, sur la base des décisions 
individuelles, devant le CT (puis Comité Social Territorial). 

 
Les LDG sont communiquées aux agents par voie numérique ou par tout autre moyen. Elles 
s’adressent à l’ensemble des agents de la collectivité.  Elles constituent une source 
d’information pour tous les agents qui souhaitent connaitre les modalités de gestion des 
ressources humaines et plus particulièrement en matière de recrutement, d’affectation, 
d’évolution des carrières, de mobilité́, d’égalité́ professionnelle...  
 
La démarche mise en place adoptée pour la définition des LDG dans notre collectivité : 

 
 en premier lieu, un diagnostic préalable a été effectué  pour avoir une vi-

sion globale de l’organisation et du fonctionnement de la collectivité en ma-
tière de gestion des ressources humaines. L’ensemble des documents exis-
tants en matière de GRH a été recensé afin d’en tenir compte dans la ré-
flexion et le cas échéant, de les intégrer dans le document final. Il est en effet 
primordial d’avoir une cohérence entre l’ensemble des pratiques RH et leur 
formalisation à venir dans les LDG. 
 

 une méthode de travail participative a été mise en place en associant deux 
élus de la collectivité, des agents dont les filières, les catégories et les cadre 
d’emplois sont représentatifs de la collectivité, tout comme la répartition géo-
graphique (Souillac, Vayrac, Bretenoux et Gramat). Ce groupe de travail s’est 
réuni les lundis 23 novembre et jeudi 03 décembre 2020, le retour des obser-
vations et demandes ayant été fait le jeudi 10 décembre. 

 

 les représentants syndicaux ont été associés en amont de la saisine du Comi-
té Technique (vendredi 11 décembre 2020). Une présentation en Comité 
Technique de la démarche a été faite le jeudi 05 novembre, une réunion pré-
paratoire avec les représentants du syndicat a ensuite été faite le vendredi 04 
décembre 2020, le retour des observations et demandes ayant été fait le 
mardi 08 décembre 2020. 

 

 une synthèse des propositions, observations et demandes a ensuite été faite 
pour arbitrage et proposition au Comité Technique. 

 
 
Les documents annexés (annexes I et II) à la présente délibération vous présentent les deux 

volets des LDG, je prendrai un arrêté pour leur mise en œuvre à compter du 01 janvier 2021. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 91 voix Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE de la présente information.  

 

DEL N° 14-12-2020-067 - Convention de mise à disposition de personnel CAUVALDOR / 

Quercy Bouriane (maison de la saisonnalité et de la pluri-activité) 

 

Délibération  
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5211-4-1 et 

D. 5211-16, 

Vu les statuts de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la DORDOGNE, 

Vu l’avis du comité technique en date du 11 décembre 2020 ; 

 

Considérant que les services de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la 

DORDOGNE et de la communauté de communes QUERCY BOURIANE peuvent être 

partagés pour l’exercice de certaines activités, compétences ou thématiques lorsque cela 

présente une notion d’intérêt public et ce, dans le cadre d’une bonne organisation des 

services communautaires ou communaux ; 

Considérant la convention de co-maîtrise d’ouvrage entre les communautés de communes 

CAUVALDOR et QUERCY BOURIANE pour la création d’une maison de la saisonnalité et 

de la pluriactivité signée le 23 décembre 2019 ; 

Considérant les besoins en moyens de CAUVALDOR et CCQB pour assurer une partie de 

l’ingénierie nécessaire à la mise en œuvre du projet ; 

Considérant qu’il convient de fixer les modalités de la convention par laquelle CCQB, en-

tend confier le service d’ingénierie territoriale à CAUVALDOR pour cette opération et uni-

quement à cette fin ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  

par 89 voix Pour , 0 voix Contre et 4 Abstentions des  membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets aux chapitres et ar-

ticles prévus à cet effet ; 

- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer cette convention et toute 

pièce inhérente à la mise en œuvre de cette décision. 

 

 

DEL N° 14-12-2020-068 - Recours aux services des associations 

Départ de Mme Dominique BIZAT 

 

M. le Président présente le point.  

M. Christophe PROENCA indique que l’association Prosport sert beaucoup, notamment l’été 

avec les piscines. Ils ont un panel de surveillants de baignade à disposition, permettant de 

remplacer en cas d’absence d’un agent. Il préconise de continuer à travailler avec eux pour 

pallier les problématiques possibles d’absence qui peuvent se produire l’été sur les piscines, 

étant entendu qu’il s’agit d’un personnel spécifique et difficile à trouver.  

 

Délibération  

 

VU la circulaire du 03 août 2010 relative aux modalités de recours à l’intérim dans la fonction 

publique ; 

 

CONSIDERANT la nécessité d’assurer le bon fonctionnement des services 

communautaires ; 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 14 décembre 2020 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
110/113 

CONSIDERANT l’existence d’associations permettant de pourvoir momentanément à des 

remplacements d’agents, des vacances d’emploi et de répondre à des besoins 

d’accroissement temporaire d’activité, occasionnel ou saisonnier, de renfort d’équipes ; 

CONSIDERANT que l’association PROSPORT met en contact du personnel diplômé et des 

employeurs, que ce soit pour des postes saisonniers, ponctuels à l'année, à temps complet 

ou à temps partiel dans le domaine sportif ou d’animation, notamment ; 

 

Monsieur le Président précise que certaines associations ont pour vocation commune la 

mise en place d’un parcours d'insertion des personnes sans emploi qui, en raison de 

difficultés sociales et professionnelles, ne sont pas susceptibles d'être embauchées par des 

entreprises « classiques ». 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 91 voix Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou 

représentés, décide : 

- DE RECOURIR à ces associations pour des missions d’entretien, de remplacement ou 

de renfort d’équipes, 

- DE RECOURIR à l’association PROSPORT pour la mise à disposition de personnels 

diplômés dans le cadre des services et des activités sportives et de loisirs exercés par la 

communauté de communes, notamment, 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets aux chapitres et articles 

prévus à cet effet, 

- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour adhérer à ces associations le cas 

échéant, et signer les contrats de mise à disposition et toutes pièces administratives et 

comptables inhérentes à cette décision. 

 

DEL N° 14-12-2020-069 - Organisation des services - présentation de l'organigramme 

Départ de M. Christophe PROENCA 

 

M. le Président présente le point. Il indique que de nombreux élus sont en attente de cet 

organigramme, qui est un réel besoin pour identifier les différentes directions générales 

adjointes. Celui-ci sera complété en début d’année.  

Mme Monique MARTIGNAC trouve que dans cet organigramme l’animation de la vie sociale 

a été remplacé. De plus le réseau France Services a été associé. Elle rappelle à cet effet 

que, lors de l’élection, avec Thierry CHARTROUX il avait été proposé un projet de 

mutualisation du personnel France Services. Aujourd’hui ce personnel est pour une grande 

partie du personnel du CIAS. Mme Monique MARTIGNAC pensait, à l’époque, que France 

Services pouvait rentrer dans le CIAS puisque ce dernier est un outil au service de 

CAUVALDOR. Elle tient à dire que le CIAS, avec le regroupement fait avec les résidences 

autonomie et les EPHAD en 2019, est une bonne idée. Quand il y a un problème, 

notamment avec la Covid-19, il est important d’être regroupé car c’est une force. Aujourd’hui, 

à son sens, le CIAS doit regrouper tous ces services, qui concernent notre population. Il doit 

être une force pour CAUVALDOR. Elle souhaite qu’il puisse être présenté plus longuement 

ultérieurement. Elle indique qu’elle ne votera pas la présentation de l’organigramme tel que 

présenté ce soir.  

M. le Président prend bonne note des remarques formulées et indique qu’il n’y a pas lieu de 

soumettre ce point au vote, qu’il s’agit d’une simple information.  
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DECISIONS DU PRESIDENT 

 37 DIA ont été instruites entre le 16 et le 30 novembre 2020 
 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au 

Président 
 

100/2020 26/11/2020 Réfection toiture Césarines  237 361.56 € HT 
SASU LV CONCEPT ET CREATION 
SOULTRAC 
46400 AUTOIRE 

101/2020 30/11/2020 

AMELIORATION ET REPRISE 
DU DRAINAGE GOLF DU 
MONTAL – SAINT-JEAN 
LESPINASSE 

solution de base de 
89 991.00 € HT. 

SARL TPJ 
40 RUE JEAN MERMOZ – ZI POMMIERS  
46400 SAINT CERE 
 
Courriel : tp-joncquieres@orange.fr 
SIRET : 447 995 416 00032 

 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
M. François MOINET indique que le service communication travaille sur de nouveaux outils. 
Il est envisagé de mettre en place un outil de communication avec les habitants, type 
Panneau Pocket ou Intramuros. Cela a un coût d’environ 550 euros HT par mois, pour une 
année. L’avantage de cet outil est qu’il permet de contacter les habitants qui ont téléchargé 
cette application. L’intérêt est que c’est un outil pour la Communauté de communes, et 
gratuit pour toutes les communes qui souhaitent en disposer.  
M. le Président indique qu’il serait intéressant de prendre le temps d’une présentation aux 
communes, afin qu’elles se saisissent de l’outil.  
 
M. Alfred Mathieu TERLIZZI revient sur un point important évoqué précédemment : le monde 
de la culture est en extrême souffrance. Les dernières mesures de confinement font qu’il 
s’agit d’une des premières activités jugée comme non essentielle. Malgré les protocoles 
sanitaires stricts mis en place dans les lieux culturels, toutes les scènes de France ont fermé 
au public depuis plus de 6 mois, que les cinémas ont refermé leurs portes, que les acteurs 
du monde culturel ne peuvent plus travailler. Tous les secteurs sont touchés, la création, 
mais aussi les prestataires et tout ce concourant à la tenue des évènements festifs.  
M. Alfred Mathieu TERLIZZI propose que la collectivité adopte une motion de soutien au 
monde de la culture.  
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD indique qu’il voulait proposer la même chose. Cette démarche a 
été entreprise pour les petits commerces. La culture est dans la même situation. Elle nous 
fait vivre au quotidien, elle fait également vivre les scolaires. Aujourd’hui ils souffrent, ils ne 
se sentent pas soutenus par l’Etat. Il est important que nous leur portions une marque 
d’attention.  
 
M. le Président propose de voter la motion.  
 
Délibération  
Les dernières annonces du Premier Ministre de ne pas autoriser la réouverture des salles de 

cinéma, des théâtres, des salles de spectacles, des musées sont un coup terrible pour le 

monde de la culture.  

Cette culture, déjà en grande souffrance, qui paye un lourd tribut face à la pandémie Covid 

19. Souvenons-nous, les lieux culturels ont été parmi les premiers à devoir fermer. 
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Ce nouveau report risque d’être un coup fatal pour de nombreux acteurs culturels qui se 

trouvent déjà dans une situation d’extrême fragilité. 

Depuis plus de neuf mois maintenant, la culture tourne dans le meilleur des cas, au ralenti. 

Il est incompréhensible qu’elle soit jugée comme une activité non-essentielle. 

Alors que des magasins et des transports en commun sont souvent bondés, les lieux 

culturels qui avaient pourtant mis en place des conditions sanitaires très sécurisées doivent 

garder leur porte fermée et ce, au moins jusqu’au 7 janvier prochain. 

Le problème viendrait du fait que les lieux culturels sont des lieux recevant du public. 

Et les grands magasins, et le métro, que sont-ils ? 

Pour l’ensemble des acteurs culturels, c’est l’incompréhension, la colère et un profond 

sentiment d’injustice. Des manifestations pacifiques sont prévues aujourd’hui 15 janvier 

2020. 

 

« Toutes les scènes de France sont fermées au public, la plupart depuis plus de six mois. 
Les cinémas ont refermé leurs portes. Artistes et techniciens du spectacle ne peuvent plus 
travailler. Les entreprises du spectacle sont à l’arrêt et tous leurs personnels craignent pour 
leur survie. Tous les secteurs sont touchés, la création elle-même mais aussi les prestataires 
et tous ceux qui concourent à la tenue des évènements culturels ou festifs. Les auteurs et 
compositeurs dont les œuvres ne sont plus diffusées et à qui on ne commande plus rien sont 
sans ressources. Ils n’en meurent pas tous mais tous sont touchés. » (Extrait de pétition 
consultable sur http://www.fnsac-cgt.com/article.php?IDart=1689&IDssrub=214) 

 

Au moyen de cette motion, la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 

souhaite apporter son soutien au monde de la culture et à tous ceux qui œuvrent pour la 

faire vivre. Notre collectivité exprime sa préoccupation et ses plus vives inquiétudes quant au 

sort des professionnels de la culture qui depuis des mois expriment leurs grandes difficultés 

et leur désarroi. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

par 76 voix Pour, 0 voix contre et 17 abstentions des membres présents ou 

représentés décide : 

 

- D’ADOPTER cette motion.  

 
 
 
M. Thierry CHARTROUX évoque la problématique du réseau téléphonique et de l’entretien 
des lignes filaires Orange. Les élus ne passent pas une semaine sans être alertés par des 
dysfonctionnements de ce réseau : poteaux cassés, abonnés débranchés, ruptures de 
connexion pendant plusieurs jours, etc. Il rappelle l’existence de l’application Signal Réseau, 
pensée pour signaler les problèmes sur les réseaux. Néanmoins, les particuliers sont 
insatisfaits des réponses apportées quand ils font eux-mêmes les démarches de 
signalement. Comme le Maire de Lamothe-Fénélon, M. Patrick CHARBONNEAU, qui a 
alerté le Département, nous sommes confrontés à l’absence de réaction efficace de 
l’entreprise, qui ne met pas les moyens suffisants pour résoudre les problèmes évoqués. Le 
déploiement de la fibre optique a débuté. De nombreux sous-traitants, sans volonté 
particulière de nuire, provoquent de nouveaux problèmes. Il pourrait être opportun que M. le 
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Président saisisse, au nom de tous les maires, les responsables d’Orange, avec copie à M. 
le Préfet du Lot quant à ces trop nombreux dysfonctionnements et la récurrence des 
signalements des usagers, qui ne savent plus vers qui se tourner aujourd’hui.  
M. le Président indique qu’il va le faire.  
M. Jean-François PONCELET ajoute que, de plus, cela pollue les paysages de nos 
communes. C’est à ce titre là aussi dommageable.  
 
M. Didier BES souhaiterait que tous les comptes rendus des commissions thématiques de la 
Communauté de communes soient envoyés aux communes. De nombreuses communes 
n’ont pas de représentants dans certaines commissions, et donc ne savent pas ce qui s’y 
passe.  
M. le Président indique que normalement les communes doivent les recevoir. Il indique que 
toutefois des mails se perdent lorsqu’il s’agit d’envois groupés. Il invite les communes à 
vérifier leurs messageries, et les éventuels problèmes techniques.  
M. Geoffrey CROS rappelle qu’il avait été évoqué la question de la mise en place d’un drive 
au niveau des données. Il demande si le projet est toujours d’actualité.  
M. Laurent DUBREUIL indique qu’un dispositif transitoire a été pensé par le service 
informatique de CAUVALDOR, composé d’un calendrier partagé et d’un outil où chaque 
commission mettra ses documents.  
M. Jean-Philippe GAVET indique que ces outils sont en phase de test.  
 
M. le Président, se tournant notamment vers Mme Monique MARTIGNAC, indique qu’il a le 
souhait de mettre en place des aides spécifiques pour les associatives caritatives. Un travail 
doit être mené avec le CIAS. C’est une annonce, et la mise en œuvre doit être beaucoup 
plus précise au prochain conseil communautaire.  
Mme Monique MARTIGNAC indique qu’elle a fait une annonce en ce sens lors de la dernière 
réunion du CIAS. A été proposé par le conseil d’administration que cette aide de 50 000 
euros soit séparée en deux : 25 000 euros pour les associations les plus représentatives et 
25 000 euros pour augmenter l’aide à la personne et les bons d’urgence, qui aujourd’hui 
s’élèvent à environ 50 000 euros. S’il y a des reliquats, il sera distribué aux associations.  
 
M. le Président remercie les services de CAUVALDOR. Après plus de cinq mois d’un travail 
acharné et intensif, M. Raphaël DAUBET tient à les remercier. Il indique que les élus ont pu 
réellement s’appuyer sur eux. Depuis le début de la mandature, huit conseils et trois bureaux 
ont été organisés, ce qui est colossal. Le service Instances et Moyens généraux a été très 
éprouvé par le nombre de délibérations prises. Mais cela permet ce travail de reconstruction 
des services. M. le Président salue l’arrivée de Mme Audeline BOUDET et de M. Nicolas 
SIFFERT, qui ont travaillé sans compter et sans relâche. Cela a permis aussi de remettre à 
plat les dossiers déjà amorcés, pour permettre aussi le classement en commissions 
thématiques, et derrière de bâtir le plan pluri annuel d’investissement qui arrive en 2021. Ce 
travail a été colossal, notamment pour tous services qui ont rédigé des fiches projet sur 
chacun des projets, afin de permettre ce classement.  
M. le Président remercie également M. Laurent DUBREUIL qui, en cinq mois, a fait preuve 
de sa grande compétence à la direction générale des services de la collectivité. Sont 
remerciés tous les services de la Communauté de communes qui ont été mobilisés sur 
toutes les commissions, au côté des élus. Une fête de fin d’année ne peut être organisée 
cette année en raison de la crise sanitaire, mais il tenait à les remercier lors cette séance 
pour leur travail. Il reste encore un peu de travail à effectuer.  
M. le Président remercie aussi les élus pour leur présence. C’est un début de mandat 
difficile, notamment à cause des conditions sanitaires. Il les remercie pour leur patience et 
leur écoute. Il souhaite que ce partenariat, productif, perdure.  
M. Raphaël DAUBET souhaite à l’assemblée de bonnes fêtes de fin d’année.   
 
La séance est levée à 22 heures 44. 
 

La secrétaire de séance,  
Claudine VIVAREZ 

 


